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Environnement, connectivité, dynamisme 

économique : l’ancienne Cité des Ducs de 

Bourgogne, aujourd’hui Dijon Métropole, 

fourmille de réussites et de projets.

Et affi che son plus beau visage, à l’image 

de sa splendide Place de la Libération 

aujourd’hui entièrement piétonne.
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François Rebsamen
président de Dijon Métropole

ENVIRONNEMENT

Devenir
la Capitale Verte

INNOVATION

La ville la plus
connectée

Dijon
retrouve son rang



Dijon, une renaissance
La dernière fois que les chaînes d’info en continu ont parlé de Dijon, c’était le 
15 juin. Une bande de Tchétchènes très énervés et du genre agressif avaient fait 
irruption dans le quartier des Grésilles, au nord de la ville, pour y régler quelques 
comptes avec des membres de la communauté maghrébine. Des incidents, qui 
bien que très spectaculaires, n’ont fait aucune victime mais qui, à regarder ces 
mêmes chaînes d’info, ont transformé pendant quelques jours la paisible capi-
tale de la Bourgogne-Franche-Comté en une banlieue de Detroit ou de Chicago.

Rassurons les visiteurs : en quelques heures, Dijon avait retrouvé tout son calme. 
Mais attention à ne pas confondre calme et assoupissement. Car l’ancienne 
capitale du tout puissant Duché de Bourgogne, longtemps endormie, s’est 
réveillée depuis deux décennies. Un réveil lui aussi spectaculaire, qui permet à 
cette Métropole de taille moyenne, admirablement située sur l’axe Paris-Lyon, 
de jouer désormais dans la cour des grands.

Certes, on n’est plus à l’époque où Jean sans Peur et Philippe Le Hardi, Ducs de 
Bourgogne dont on peut admirer les tombeaux dans le spectaculaire Musée 
des Beaux-Arts de Dijon, régnaient jusqu’en Germanie et aux Pays-Bas. Pour 
autant, le renom de la Métropole a largement dépassé les frontières de sa zone 
d’infl uence. Longtemps siège d’entreprises emblématiques comme Urgo ou 
Maille, la ville s’est diversifi ée autour de l’électronique, de l’agroalimentaire, du 
tourisme, de pôles de compétitivité dynamiques tels Vitagora, sans parler de 
son célèbre vignoble qui s’étend jusqu’aux limites de la ville. Avec des chiffres qui 
surprennent : 1.900 enseignants-chercheurs, un taux de chômage de 6,5 % avant 
le confi nement, 500 restaurants…

Mais ce renouveau va bien au-delà. Dijon, c’est aussi la première « smart-city » 
française, entièrement connectée, ce qui lui a permis une grande réactivité face 
à l’épidémie de Covid-19. C’est encore une des quatre fi nalistes au titre envié 
de « Capitale Verte européenne », récoltant ainsi les fruits d’une politique envi-
ronnementale qui n’a pas attendu que l’écologie soit à la mode. C’est enfi n une 
hotte bien garnie de projets, de chantiers, qu’il s’agisse d’habitat à travers ses 
étonnants écoquartiers, ou de culture avec la Cité de la gastronomie et des vins, 
dont l’ouverture prévue l’an prochain va encore attirer sur elle les projecteurs et 
les visiteurs. Un projet parmi d’autres, que l’on vous invite à découvrir dans ce 
supplément. //   Philippe Martin
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Au pied des monts
de Bourgogne,
la Métropole de Dijon 
sait s’illuminer pour 
attirer les visiteurs…
et les investisseurs.
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ISO 20400:2017 Décerné en 2019.

L’UGAP, acteur public au service de l’intérêt général,  
s’appuie sur les PME et soutient les politiques publiques.  
C’est la seule centrale d’achat public labellisée  
« Relations fournisseurs et achats responsables ».
ugap.fr

PASSER SES COMMANDES à L’UGAP, 
C’EST L’ASSURANCE 

D’UN ACHAT PERFORMANT 
ET RESPONSABLE.
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240 km²
La superfi cie

de la Métropole.

1.057
habitants au km²

(176 en France 
métropolitaine).

Claude Jade, 
comédienne
(1948-2006). 

Denis Brogniart, 
journaliste sportif
et animateur de

Koh-Lanta, né en 1967. 

Virginie Razzano, 
championne

de tennis,
née en 1983.

Jean-Philippe Rameau, 
compositeur,
(1683-1764).

François Rude, 
sculpteur

(1784-1855). 

Gustave Eiffel, 
ingénieur

(1832-1923).

Jean sans Peur,
duc de Bourgogne 

(1371-1419).

Charles le téméraire, 
duc de Bourgogne 

(1433-1477).

Bossuet,
écrivain

(1627-1704). Dijon, ses écoquartiers, et ses parcs d’activité
À noter que les communes de Neuilly-lès-Dijon et Crimolois, au sud-est de l’agglomération, ont désormais fusionné.

Elles et ils sont
nés à Dijon

en chiffres

258.782
habitants, dont

160.204
pour la ville

de Dijon.

322
millions d’euros,

le budget primitif 2020 
de Dijon Métropole.

36.000
étudiants

+11 %
sur dix ans).

6,5 %
Le taux de chômage 

avant le début
du confi nement. 

23 
communes
après la fusion en 2019 

des communes
de Neuilly-lès-Dijon

et Crimolois.
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Une Métropole vivante
Bon, d’accord, on a (un peu) triché : cette photo date du monde d’avant, 
avant-Covid bien sûr, on n’y respecte guère la distanciation sociale et on 
n’y voit pas encore la trace d’un masque. Mais elle donne une jolie idée de 
ce qu’est devenu le centre piétonnier de Dijon et de sa Métropole : un lieu 
vivant, festif, convivial, où l’on aime se désaltérer au son des manèges et à 
l’ombre des maisons à colombages. Tellement agréable qu’il a (presque) 
fait le plein cet été, malgré la situation sanitaire que l’on sait //
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Une Métropole 
verdoyante
À Dijon, on ne manque pas une occasion
de célébrer la nature et la verdure. Rien 
d’étonnant puisque la Métropole brigue le titre 
envié de « Capitale verte européenne ». La Fête 
de la nature permet ainsi de faire découvrir 
la préservation et la diversité de la vie en ville, 
en utilisant le cadre harmonieux du Jardin 
des Sciences. La « parade Zizanie » crée ainsi 
l’événement grâce à la déambulation de mantes 
religieuses géantes dans les allées du Jardin… //
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Une Métropole 
monumentale
Bien sûr, l’ancienne Cité des Ducs de Bourgogne 
ne manque pas de vieilles pierres, et les 
amateurs s’en donnent à cœur joie, sans parler 
de l’extraordinaire Musée des Beaux-Arts dont 
on vous raconte un peu plus loin la rénovation. 
Magnifi quement mise en lumière, la ville 
s’apprécie aussi la nuit, à l’image de cette 
étonnante église Saint-Michel, et sa façade 
Renaissance considérée comme l'une des plus 
belles de France. //
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Régions Magazine : Comment 
avez-vous vécu le confi nement ? 
Et comment la ville de Dijon et la 
Métropole ont-elles réagi ?
François Rebsamen : Nous sommes 
d’abord passés par un moment de 
sidération, comme tout le monde ! 
Avec un confi nement total annoncé 
le samedi par le Premier ministre, et 

s’appliquant le mardi, il y avait de 
quoi... Nous étions je vous le rappelle 
en pleine campagne des municipales. 
Songez que nous avons encore orga-
nisé un grand meeting le samedi soir, 
avec plus de 700 personnes, et sans 
gestes barrières à ce moment-là... 
Par chance, nous n'avons pas eu de 
cluster, ni de colistiers malades.

Après, nous avons confi né au maxi-
mum. D’abord en organisant le télé-
travail très vite au sein du personnel. 
Moins de 180 agents ont continué à 
travailler sur site, sur les 5.000 que 
comptent la Ville et la Métropole 
(NDLR  : pour 3.500 équivalents 
temps plein). Nous avons listé les 
services publics indispensables, qui 

se devaient de continuer à fonction-
ner, comme le ramassage des ordures 
ménagères, l'usine d'incinération, le 
CCAS, les transports même réduits.
Sur le plan sanitaire, nous avions 
conservé un stock de 50.000 masques, 
que nous avons distribué très vite 
en donnant la priorité aux EPHAD, 
qui n'en avaient pas, et au person-
nel médical, puis on a commencé à 
chercher des masques. Nous avons 
uni nos forces à celles de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté pour pas-
ser des commandes, c'est d'ailleurs 
à ce moment-là que l'Etat nous a 
« volé » 2,5 millions de masques en les 
réquisitionnant de force à l'aéroport 
de Bâle-Mulhouse !
Nous avons aussi fait fonctionner 
la solidarité avec d'autres élus, de 
tous bords puisqu'il y avait Christian 

Estrosi, président de la Métropole de 
Nice Côte d'Azur, et David Lisnard le 
maire de Cannes, des élus de droite, 
ou Jean-François Debat le maire PS 
de Bourg-en-Bresse, plus la Région, 
pour commander des masques et 
en faire baisser le prix. Nous avons 
pu ainsi en distribuer 1,5 million aux 
habitants de la Métropole.

RM : Quelles impressions gardez-
vous de ce moment si particulier ?
FR : Au risque de vous surprendre, 
ce fut un bon moment démocra-
tique, déjà de travailler ainsi avec 
des élus de tous bords. Et puis nous 
avons décidé d'ouvrir les bureaux 
de vote (en l'occurrence les écoles) 
pour distribuer 600.000 masques 
aux habitants, en un seul week-end, 
et cela a parfaitement fonctionné, 

à la satisfaction générale je crois. 
Nous avons pu aussi nous appuyer 
sur le fait que Dijon est une « smart-
city », la première ville de France 
connectée, en créant une liaison 
« spécial Covid » sur notre centre 
d'appel « OnDijon ». Les citoyens 
pouvaient s’y connecter, poser leurs 
questions, nous avons aussi mis en 
ligne des vidéos d'information, 6 ou 7 
je pense, dont certaines ont été vues 
plus de 45.000 fois !

Maire de Dijon depuis près de vingt ans et président de Dijon 
Métropole, François Rebsamen est particulièrement bien placé 
pour parler de l’évolution de sa ville, qu’il veut plus que jamais 
verte et connectée. Il explique comment à Régions Magazine, 
et revient sur l’épidémie de Covid-19.

« La période
du confinement,
ce fut aussi
un bon moment 
démocratique. »

L
e communiqué est tombé le 10 avril 
2018, sec comme un couperet  : 
François Rebsamen, maire de Dijon 
et président de Dijon Métropole, y 
annonçait qu’il était atteint d’un 
cancer et qu’il ne pourrait assurer 

ses fonctions durant les périodes de traitement. 
Une franchise qui n’est pas toujours de mise 
dans la vie politique française, et dont les 
Dijonnais semblent lui avoir été reconnais-
sants. Ils l’ont en effet réélu très largement 
aux dernières élections municipales, avec près 
de dix points d’avance sur son rival de droite 
Emmanuel Bichot, et plus de vingt points sur 
la liste EELV, ses anciens alliés écologistes 

dont il s’est séparé. Dès le mois d’août 2018, 
il avait fait son retour aux affaires, après un 
bref intérim assuré par Nathalie Koenders pour 
la ville, et Pierre Pribetich pour la Métropole. 
Depuis le début de l’année, François Rebsamen 
a fait face à l’épidémie de Covid-19 et à ses 
conséquences économiques et sanitaires, à 
une campagne des municipales assez tendue, 
à l’irruption d’une bande de Tchétchènes 
énervés venus régler leurs comptes à Dijon, 
et à un été qui aurait pu être meurtrier pour 
le tourisme local mais qui ne l’a pas été tant 
que cela. Sur tous ces sujets, y compris sur sa 
maladie, il a accepté de faire le point pour 
Régions Magazine.

Né le 25 juin 1951 à Dijon, membre du 
Parti socialiste dont il a été n°2 pendant 
près de dix ans, ministre du Travail et 
de l’Emploi dans les gouvernements de 
Manuel Valls, François Rebsamen a été 
conseiller régional de Bourgogne, et 
conseiller général de la Côte d’Or. 
Il a été élu maire de Dijon pour 
la première fois en mars 2001, 

succédant à Robert Poujade, et préside 
Dijon Métropole depuis août 2015. Ancien 
président du groupe socialiste au Sénat, il 
préside depuis 2016 la Fédération nationale 

des élus socialistes et républicains. Il a 
été réélu maire de Dijon au mois 

de juin, avec 43,5 % des suffrages 
exprimés, puis président de la 
Métropole. //
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François 
Rebsamen a 
reçu Régions 
Magazine dans 
son bureau
de l’Hôtel de 
Ville de Dijon.

« Dijon attire de 
nouveau du monde »

Avec un confi nement total annoncé 
le samedi par le Premier ministre, et 

Par chance, nous n'avons pas eu de 
cluster, ni de colistiers malades.

temps plein
services publics indispensables, qui 

Né le 25 juin 1951 à Dijon, membre du 
Parti socialiste dont il a été n°2 pendant 
près de dix ans, ministre du Travail et 
de l’Emploi dans les gouvernements de 

François Rebsamen a été 
conseiller régional de Bourgogne, et 
conseiller général de la Côte d’Or. 
Il a été élu maire de Dijon pour 
la première fois en mars 2001, 

succédant à Robert Poujade, et préside 
Dijon Métropole depuis août 2015. Ancien 
président du groupe socialiste au Sénat, il 
préside depuis 2016 la Fédération nationale 

des élus socialistes et républicains. Il a 
été réélu maire de Dijon au mois 

de juin, avec 43,5 % des suffrages 
exprimés, puis président de la 
Métropole.
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mesures de soutien à hauteur de 
500.000 euros, la Région a mis 1,5 M€. 
Ces 2 M€ nous ont permis d'aider 
immédiatement une quarantaine 
d'entreprises en diffi culté, à la fois 
en les soulageant sur les loyers, et 
en renforçant leurs fonds propres 
par des prêts-relais.
Après, sur les quatre principales fi lières 
présentes à Dijon (mécanique, santé, 
agro-alimentaire, tourisme), si les trois 
dernières ont plutôt bien résisté, la 
mécanique a perdu du chiffre d'af-
faires. Mais les trois prochains mois 
seront décisifs. J'ai tendance à dire 
que nous sommes sur une ligne de 
crête très étroite. À nous tous de tout 
faire pour ne pas basculer.

RM : Avec un peu plus de recul, 
quelles leçons tirez-vous de cette 
période de crise aigüe ?
FR : J'ai le sentiment que nous n'avons 
jamais été débordés, y compris au 
niveau hospitalier bien que le CHU de 
Dijon ait été désigné comme centre 
d’accueil pour la réanimation. J'ai été 

surpris de la façon dont la population 
a écouté et respecté ce que nous 
lui disions. 
A présent, il ne faut pas cacher qu’il y 
a un effet post-Covid assez délétère. 
Avec du stress, de l'énervement, voire 
de la violence. Une sorte de défou-
lement général, en particulier chez 
les jeunes, que je peux comprendre 
d'ailleurs, et qu'il faut surveiller de 
très près. Mais globalement, et en 
toute humilité, j'ai l'impression que 
les gens m'ont écouté, et en tant que 
maire, j'en suis plutôt fi er.

RM : L'autre dossier de la rentrée, 
plus souriant celui-là, c'est celui 
de la candidature de Dijon au titre 

convoité de « Capitale verte »...
FR  : Oui, nous sommes cette fois 
parmi les quatre villes finalistes, 
avec Tallinn en Estonie, Milan et 
Grenoble, ce qui est évidemment une 
première satisfaction. Je pense que 
nous avons un beau dossier et que 
nous méritons le titre de première 
ville écologique de France ! Alors 
pourquoi pas d'Europe ? J'en suis 
particulièrement fi er, car c'est le fruit 
d'un travail de très longue haleine, 
de deux décennies. 
Il y aurait tellement de choses à 
citer  : notre centre d’incinération 
de déchets, dont nous avons fait un 
véritable complexe industriel ; notre 
turbo-alternateur de 20 MW, 

Ensuite il a fallu enchaîner avec 
le deuxième tour des municipales. 
Nous avons entrepris une démarche 
commune, Christian Estrosi et moi-
même, pour demander au président 
de la République d’organiser ce 
deuxième tour en juin, car certains 
parlaient alors du mois d'octobre ! 
Nous avons été entendus, et tout 
s'est bien passé fi nalement.

RM : À présent nous sommes entrés 
dans la période post-Covid, en tout 
cas post-confi nement. Comment 

les choses se présentent-elles ? 
Et comment l'action de Dijon 
Métropole s'organise-t-elle ?
FR  : Nous avons d'abord voté un 
« plan social » d'1,5 million d'euros, 
pour parer à l'urgence. Avec toute 
une série de mesures, comme la 
gratuité des restaurants scolaires 
pour les ménages à bas revenus, 
le renforcement des aides du CCAS 
pour faire face aux loyers, des bourses 
municipales augmentées, des aides 
directes aux associations d'aide ali-
mentaire... On va revisiter ce plan 

prochainement, car je crains une 
rentrée sociale diffi cile. Dans une 
métropole, je vous le rappelle, où 
le taux de chômage était de 6,5 % 
avant la pandémie…
Ensuite, sur le plan économique, nous 
avons pris là aussi toute une série de 
mesures d'application immédiate, 
telles la suppression de toutes les 
taxes municipales pour l'ensemble 
des commerces de la ville durant les 
six premiers mois de l'année, et des 
piétonisations renforcées comme 
au quartier des Halles, afi n de per-
mettre aux cafés et restaurants 
d'agrandir leurs terrasses, d'autant 
qu'il faisait très beau. Nous avons 
cherché à agir en complément des 
mesures prises par l'Etat, qui sur ce 
plan a fait beaucoup de choses il 
faut le reconnaitre, et des dispo-
sitifs mis en place par la Région 
Bourgogne-Franche-Comté, qui a 
été très réactive et effi cace. 
L'accord que nous avons passé avec 
la Région était le suivant : quand la 
Métropole mettait un euro, la Région 
en mettait 3. Nous avons adopté des 
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Le 9 septembre, opération de police dans le quartier Greuze à Dijon,
avec contrôle de l’usage de stupéfi ants.

Le 10 juillet, François Rebsamen accueille le Premier ministre Jean Castex, venu annoncer des renforts de police nationale 
après les incidents des Grésilles. 

Les relations avec les autres collectivités

La Région, « ça se passe bien »,
le Département, « c’est plus compliqué »
RM : Comment se passe la gouvernance de la 
Métropole ?
FR : J’ai la chance d’avoir une large majorité à 
gauche, ce qui me permet d’être d’autant plus 
ouvert à la discussion ! Le problème, ce ne sont 
pas les autres communes, c’est mon opposition de 
droite à Dijon : elle s’est tellement droitisée que le 
Rassemblement National a purement et simplement 
disparu, et elle s’oppose de manière systématique 
au sein du conseil de métropole,
ce qui n’intéresse pas du tout les représentants
des autres communes…
C’est pourquoi j’ai donné le maximum de pouvoir
au Bureau, où ne siègent que les maires des 
différentes communes, et où plus de 90 % des 
décisions sont prises à l’unanimité.

RM : Et les rapports avec la Région ?
FR : Les choses se passent bien. La Région 
Bourgogne-Franche-Comté et sa présidente 

Marie-Guite Dufay prennent en compte nos attentes, 
se montrent réactives, et la participation fi nancière 
de la Région est à la hauteur de ce que nous pouvons 
en espérer. Même si je ne suis pas devenu pour 
autant un chaud partisan des « grandes régions »…

RM : Et avec le Département de la Côte d’Or, présidé 
par l’UDI François Sauvadet ?
FR : Alors là, c’est plus compliqué ! Je dirais même 
que c’est la guerre totale. Le Département ne 
veut plus verser un euro de subvention à un 
organisme dont le siège se trouve à Dijon, quel qu’il 
soit, y compris à l’Opéra alors qu’il a conservé la 
compétence culturelle !
En plus, nous avons pris, au niveau de la Métropole, 
le maximum des compétences autorisées par la loi, 
notamment sur le plan social. Je m’interroge donc sur 
l’utilité de ce département qui gère essentiellement 
les collèges. Nous sommes d’ailleurs opposés en 
justice sur plusieurs dossiers. //

« Je me définis comme un maire écologiste, 
peut-être le premier de France, mais
un écologiste qui croit à la science,
au progrès durable. En revanche je suis
contre l'écologie radicale. »
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la cuisine. Nous allons y installer 
une « halle des meilleurs artisans », 
l'école Ferrandi, un restaurant confi é 
à Éric Prat, chef 3 étoiles à Chagny. Il 
y aura aussi un hôtel Hilton…

RM : Encore un hôtel ? Dijon en est 
pourtant abondamment garnie...
FR : C'est vrai, et nous avons encore 
sept hôtels, soit en construction, soit 
en projets très avancés. Il faut dire 
qu'avant la crise nous avions un taux 
de remplissage de 74 %, un des meil-
leurs de France. Vous imaginez que 
des fi rmes comme Hilton, ou Marriott 
pour prendre un autre exemple, ne 
décident pas de venir chez nous sans 
avoir fait auparavant une solide 
étude de marché... En tout cas, il faut 
que tout cela soit prêt, et inauguré 
à la fi n de 2021, ce sera un moment 
important dans la vie de notre ville.

RM : Puisqu'on parle hôtellerie, 
Dijon semble avoir plutôt bien 
résisté pendant l'été sur le plan 
touristique...
FR  : Oui, franchement mieux que 
nous ne l’espérions. Les campagnes 
de communication de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté et de 
la Métropole ont bien fonctionné ; 

après un mois de juin catastrophique 
nous avons accueilli une clientèle 
venant d’Île-de-France, de Rhône-
Alpes et du Grand Est, et à partir de 
la mi-juillet le retour des étrangers 
européens, Allemands, Néerlandais, 

Belges. Nous avons évidemment 
perdu les Chinois qui sont si friands 
de la Bourgogne et de ses vins…
Il nous faut maintenant travailler 
sur l’arrière-saison. Et compter sur 
une communication gouvernemen-
tale un peu moins mauvaise : il faut 
responsabiliser les visiteurs, comme 
d’ailleurs les citoyens, mais pas les 
apeurer, ni les culpabiliser... //

Propos recueillis
par Philippe Martin

conçu au Creusot, qui nous per-
met de produire l'électricité pour 
une ville de 40.000 habitants, élec-
tricité que nous revendons à EDF ; 
notre projet hydrogène qui va faire 
de nous la première cité de France 
dans ce domaine, avec déjà trente 
bus à hydrogène commandés ; notre 
grand projet d'alimentation durable 
à l’échelon 2030, déjà largement 
commencé puisque, par exemple, 
nous produisons du vin et que nous 
avons même replanté des vignes !
Il faudrait aussi parler de notre 
réseau d'alimentation de chaleur, 
qui alimente 60.000 logements via 
la biomasse, de nos 350 km de pistes 
cyclables... Nous sommes dans le 
respect de nos engagements verts 
liés à la COP21 : 30 % d’énergies renou-
velables en 2030, une baisse de 50 % 
des gaz à effet de serre.
Je me définis comme un maire 
écologiste, peut-être le premier de 
France, mais un écologiste qui croit 
à la science, au progrès durable, 
pourquoi pas demain à la 5G... En 
revanche je suis contre l'écologie 
radicale. Les Verts de Dijon n'ont pas 
voulu revenir avec moi sur ma liste 
aux municipales, mais je n'ai vraiment 
pas besoin d'eux pour mener une 
politique verte !

RM : Autre fi erté, avoir fait de 
Dijon une ville universitaire...
FR : Oui, nous nous approchons dou-
cement des 40.000 étudiants, avec 
l’arrivée de l'Ecole supérieure de 
Travaux Publics, de la grande école 
d’ingénieurs l'ESEO qui intégrera 
notre nouveau Campus, le déve-
loppement de la Burgundy School 
of Business qui fait désormais par-
tie des quinze meilleures écoles de 
commerce de France, l'apparition 
de notre université au classement 
de Shangaï. On travaille à présent 
à l'arrivée d'une école d'architec-
ture. Dans ce domaine comme dans 
beaucoup d'autres, peu à peu, nous 
regagnons notre rang.

RM : Il y a aussi le projet de la 
Cité de la gastronomie et des 
vins, même s'il a pris pas mal de 
retard...
FR : C'est vrai, mais à quelque chose 
malheur est bon, nous allons nous 
nourrir des échecs des autres, comme 
celui de Lyon dont la Cité de la 
Gastronomie a fermé ses portes en 
juillet après seulement sept mois 
d’existence. Notre projet est très 
différent, nous voulons du ludique, 
de l'interactif, du participatif, où les 
visiteurs pourront faire eux-mêmes 

« Ma satisfaction : avoir fait de Dijon une ville verte ! »
RM : Quelles sont vos trois principales satisfactions 
depuis la vingtaine d’années que vous êtes maire de 
Dijon, puis président de la Métropole ?
FR : D’abord, avoir vu la ville évoluer, attirer de 
nouveau du monde alors qu’elle avait tendance à 
en perdre, en respectant la loi et la construction 
de 20 % de logements sociaux, un quota que nous 
avons atteint l’année dernière. Tout en faisant du 
logement social de qualité.
Ensuite avoir mené à bien le chantier de la 
rénovation du Musée des Beaux-Arts, un chantier 
qui s’est étalé sur près de vingt ans et a coûté 65 
millions d’euros, mais dont les Dijonnais peuvent 
être fi ers. Songez que nous sommes passés de 
150.000 visiteurs par an à plus d’un demi-million l’an 
dernier…
Et puis avoir fait de Dijon une ville verte, avec 
par exemple un niveau de transport écologique 
qui nous met dans le peloton de tête des villes 

moyennes d’Europe, avec un tramway que nous 
avons acheté en commun avec la ville de Brest, ce 
qui nous a permis d’économiser 30 M€. Et en plus, ça 
emmerde les écologistes !

RM : Et vos trois principales déceptions ?
FR : Ne pas avoir eu une opposition à la hauteur, 
qui aurait pu susciter des débats de bon niveau et 
nous faire progresser ensemble. Ne pas avoir pu 
convaincre les territoires autour de la Métropole, en 
particulier le Département, de travailler davantage 
en commun. Et puis, à titre plus personnel, ne plus 
pouvoir cumuler mes mandats locaux avec un 
mandat national. 
Je pense que la loi sur le non-cumul des mandats 
était une grave erreur, je l’ai suffi samment répété 
à François Hollande à l’époque, elle a coupé les 
députés du terrain, et privé les maires d’une assise 
nationale tellement utile. //

« La maladie m’a changé  »
RM : Quelles leçons avez-vous tirées de 
votre maladie et de votre période de 
retrait de la vie publique ?
FR : Je savais depuis deux mois que 
j’avais un cancer quand je l’ai annoncé, 
mais je voulais d’abord accueillir le 
Premier ministre en déplacement à 
Dijon, et ne pas me donner en spectacle 
à ce moment-là. Et je voulais, j’espérais 
être de retour pour l’Université d’été
du Parti socialiste, au mois d’août,
ce que j’ai fait.
Après une épreuve pareille, on se 
sent plus fort, mais on se sent aussi 
différent. Je me suis mis à être émotif, 
ce que je n’étais pas du tout, il m’est 
arrivé de pleurer quand les gens m’applaudissaient…  Cela m’a donné 
aussi une force intérieure, une sorte de carapace, une capacité à 
faire la distinction entre l’important et l’accessoire, à prendre de la 
distance par rapport aux petites choses de la vie qui vous ennuient. 
Curieusement, j’ai même l‘impression que ce recul m’a donné une dose 
d’humour que je n’avais pas forcément avant (sourire). //
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« Après une épreuve pareille, 
on se sent plus fort, mais on se 
sent aussi différent. »

Le 26 septembre 2019,
signature pour la création

d’un Technopole Santé à Dijon,
avec les représentants des

industries de santé, les acteurs 
académiques et hospitalo-

universitaires.

11.000
C’est le nombre d’habitants que 

la ville de Dijon a perdu entre 1975
et 1982. Elle était alors proche de passer 

sous les 140.000 habitants,
et semblait s’enfoncer dans un lent déclin 

démographique.
Depuis 1982, elle a regagné près de 12 % 
de population, pour passer désormais 

la barre des 160.000 habitants
(et 258.000 habitants pour

la Métropole). //
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PUBLI EDF

ON A TOUS ENVIE
DE RETROUVER 

NOTRE VIE D’AVANT.
MAIS ON A TOUS AIMÉ

VOIR BAISSER LES 
ÉMISSIONS DE CO2.

La vie doit redémarrer mais pas le CO2. Relever ce défi , c’est la raison d’être d’EDF. 
L’objectif : construire ensemble un avenir énergétique neutre en CO2, conciliant 
une meilleure préservation de la planète, bien-être et développement, grâce à 
l’électricité et à des solutions et services innovants. Notre production d’électricité 
émet déjà cinq fois moins de CO2 que la moyenne européenne*. Et nous nous 
sommes engagés à aller encore plus loin d’ici à 2050, en réduisant encore nos 
émissions et celles de nos clients, et en compensant les émissions restantes**. 

Devenons l’énergie qui change tout.
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Découvrez nos engagements sur edf.fr/raisondetre

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

* En Europe, les émissions de CO2 du groupe EDF s’élèvent à 54 g / kWh produits, soit 5 fois moins que la moyenne du panel des 24 plus grands électriciens européens (296 g / kWh), constitué par PwC
pour son étude de 2019 « Changement climatique et électricité ». ** Le groupe EDF a pour objectif la neutralité carbone d’ici à 2050, et s’inscrit notamment dans les objectifs fi xés par le Rapport spécial
du GIEC (Groupement d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat) de 2018. Cet objectif se traduit entre autres par des émissions directes quasi nulles grâce à la production nucléaire et 
au développement des énergies renouvelables, à la fermeture progressive des centrales fonctionnant exclusivement au charbon opérées par EDF et ses fi liales ; à la réduction des émissions indirectes 
par exemple par l’accompagnement de nos clients pour décarboner leurs consommations d’énergie ou encore le développement de la biomasse dans les réseaux de chaleur ; et enfi n grâce à la 
compensation des émissions résiduelles par des projets à émissions négatives comme le reboisement de forêts.
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Nous sommes allés beaucoup plus 
loin, avec la connexion de notre réseau 
de chaleur sur l’énergie de récupé-
ration et renouvelable, que nous 
avons pu coupler avec les travaux 
du tramway afi n d’utiliser le même 
tracé. Nous avons fait en quelques 
années ce que beaucoup de villes 
ont mis des décennies à réaliser ».
Il y a ensuite le projet « H2020 » que 
la délégation dijonnaise va tâcher 
de mettre en avant devant le jury. Il 
s’agit d’un programme expérimen-
tal d’économies d’énergies mené à 
Fontaine d’Ouche, c’est-à-dire dans 
un quartier en rénovation, afi n d’en 
faire des morceaux de ville à « éner-
gie positive », produisant davantage 
d’énergie qu’elles n’en consomment. 
« Deux îlots, comprenant logements et 
équipements publics, sont conçus de 
cette façon. Notre choix est original, 

dans la mesure où il s’applique à un 
quartier en rénovation, et non sur des 
constructions nouvelles, ce qui est 
généralement plus simple ; et aussi 

parce qu’il s’appuie sur une gestion 
de l’énergie par les habitants eux-
mêmes, particulièrement innovante ». 
Tellement innovante que la Métropole 
a remporté en début d’année cet 

« appel à projets H2020 », attribué 
déjà par l’Union européenne, avec 
à la clef un budget de 9 M€. Un bon 
présage avant Lisbonne ?
Jean-Patrick Masson, qui pourrait 
parler des heures de cette candida-
ture, tient aussi à mettre en exergue 
le plan d’occupation des sols et des 
bâtiments : il prévoit que la construc-
tion de logements dans les vingt 
années à venir ne « consommera » 
que 20 hectares de terres, soit à peine 
deux hectares par an. « C’est extrê-
mement peu pour une métropole 
de plus de 250.000 habitants, mais 
cela repose sur un énorme travail de 
recomposition urbaine plutôt que de 
construction pure et simple ».
Bien entendu, la candidature dijon-
naise repose sur beaucoup d’autre 
atouts (voir chiffres en encadré) : la 
qualité de l’air, le développement 

Au départ, il y avait 18 villes 
européennes, et non des 
moindres. Des capitales 

(Budapest, Belgrade, Sofi a, Zagreb), 
de grandes métropoles, y compris 
françaises (Lyon). À l’arrivée, le 
jury désigné par la Commission 
européenne n’a retenu que quatre 
candidatures : Tallinn, capitale de 
l’Estonie, Turin, Grenoble… et Dijon.
À la clef, le titre envié de « Capitale 
Verte européenne 2022 », une dis-
tinction attribuée depuis 2010 par 
l’UE, et qu’une seule ville française 
est parvenue à décrocher depuis : 
Nantes en 2013. Le 8 octobre, le jury 
se réunira à Lisbonne, pour écouter la 
présentation des villes candidates. La 

délégation dijonnaise, une quinzaine 
de personnes, élus et personnalités 
de la société civile, devra plancher 
en anglais pour vanter les mérites de 
la capitale bourguignonne. Avec de 
réelles chances de succès : à l’issue 
du premier tour, Dijon s’était classée 
deuxième…
« Et si l’on ne gagne pas cette fois, 
on représentera notre candidature », 
lance le maire et président de la 
Métropole François Rebsamen, pour 
qui cette démarche est le fruit « d’un 
travail de près de vingt ans », une 
réfl exion amorcée dès sa première 
élection en 1982, à une époque où 
l’écologie était beaucoup moins à 
la mode…

Mais comment Dijon a-t-elle pu 
se retrouver dans une position si 
enviable, et par exemple première 
pour les critères « nature et biodi-
versité », « production et gestion des 
déchets », et « croissance verte et 
éco-innovation » ? (NDLR : le classe-
ment s’établit sur la base de douze 
critères). « Tout simplement parce que 
nous avons pris beaucoup d’avance 
sur ces thèmes-là, et sur beaucoup 
d’autres », lance avec enthousiasme 
Jean-Patrick Masson, vice-président 
de la Métropole en charge de la tran-
sition écologique. 
Lorsqu’on interroge l’élu sur les points 
les plus remarqués de la candida-
ture dijonnaise, il a d’abord du mal 
à faire un choix, tant ce travail est 
mené tous azimuts depuis de lon-
gues années. Mais tout de même ? 
« Je dirais d’abord la politique des 
déchets. Parce que c’est un travail de 
long terme, les premières imitatives 
datent de 2002, parce que c’est une 
politique intégrée : il ne s’agit pas 
seulement de traiter et de recycler 
les déchets, ni d’avoir un centre de 
tri performant et une participation 
citoyenne de premier plan.

Devenir la Capitale 
Verte de l’Europe
Dijon se trouve déjà parmi les quatre fi nalistes 
pour le titre envié de « Capitale verte européenne ». 
L’objectif désormais, c’est tout simplement de gagner. 
Explications.
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Le tramway de Dijon donne une image environnementale très forte à la ville et à la métropole.

Le 29 août, troisième « nettoyage citoyen » emmené par la vice-présidente Nathalie Koenders, opération durant laquelle
la candidature de « Dijon Capitale Verte européenne » a été expliquée aux participants. À gauche, le 8 septembre les 
bâtiments publics de Dijon illuminés en vert.

La Métropole a 
remporté en début 
d’année un « appel 
à projets H2020 », 
attribué déjà par 
l’Union européenne. 
Un bon présage ?

Dijon capitale verte en chiffres

0 La quantité de 
pesticide utilisée 

pour l’entretien des 
espaces verts, des 
terrains sportifs et
du cimetière communal 
à Dijon.

79 Le nombre 
de ruches 

municipales qui permet 
à la ville de produire 
son propre miel.

125 Le nombre 
de parcs, 

squares et jardins 
publics sur le territoire 
de la Métropole.

825 En hectares, 
la quantité 

d’espaces verts, soit 
52 m² par habitant, 
dont 500 ha labellisés 
EcoJardins.

7.705
Le tonnage de 
déchets recyclables 
sur 53.000 tonnes 
collectées en 2018.

65%
D’économies réalisées
sur l’éclairage public 
grâce à l’installation 
de LED pilotés par 
OnDijon : c’est l’objectif 
d’ici à 12 ans.

70% La part
de l’alimen-

tation du réseau de 
chaleur urbain par les 
énergies renouvelables.

100%
Les tramways de 
Dijon sont à 100 % 
électriques, et les bus 
hybrides, en attendant 
l’arrivée des bus à 
hydrogène. 
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Patrick Alexandre vit les derniers 
mois de la plus belle aventure 
de sa vie. Depuis vingt ans, 

il ambitionne de sauver des vies 
grâce à l’auto-injection sans aiguille 
de médicaments en urgence (crise 
d’épilepsie, choc allergique, surdose 
d’opiacés, migraine sévère…). « La 
seringue étant un geste profession-
nel, nous souhaitions dès le début, 
enlever l’aiguille pour garantir 
l’impossibilité de faire de faux gestes. 
Mais s’il y a vingt ans, on nous avait 
dit que l’aboutissement serait si loin-
tain, on aurait hésité. En revanche, à 
présent pour rien au monde on ne 
renoncera ! », s’enthousiasme le PDG 
de Crossject qui compte aujourd’hui 
près de 90 salariés. 
Persévérance, tel est l’un des mots-
clés de la société. Et pour cause, 
Crossject a déjà déposé 400 bre-
vets, réalisé 10.000 tests et 10 études 

cliniques pour 100 M€ 
d’investissements… 
contre 8  M€ de 
chiffre d’affaires 
depuis la création 
de la start-up. « En 
2019, nous avons 
signé une licence 
exclusive de dis-
tribution et de pro-
motion pour 10 ans de 
ZENEO® Midazolam contre 
les crises épileptiques, avec un 
laboratoire pharmaceutique alle-
mand pour 500.000 euros. C’est la 
première année depuis 2013 que 
nous avons ainsi dégagé du chiffre 

d’affaires  !  », explique 
Patrick Alexandre. 

ZENEO® est le seul 
concept sur le mar-
ché mondial d’au-
to-injection sans 
aiguille et à usage 
unique. Les autres 

sociétés concur-
rentes développent 

des stylos injecteurs 
avec aiguille. Avec une 

capacité de production de six mil-
lions d’unités par an, Crossject, qui 
compte un site à Dijon et un autre 
à Gray, entend pouvoir faire face au 
marché de l’urgence médicale, qui 
atteint dix milliards de dollars dont 
la moitié aux États-Unis. « Cet été, 
nous avons démarré le remplissage 
des kits en Belgique mais à cause 
du Covid, on pense que nous ne 
pourrons demander l’autorisation 
de mise sur le marché qu’en 2021. En 
revanche on sait que nos premières 
commercialisations auront lieu en 
Allemagne, aux États-Unis et en 
Angleterre car au niveau adminis-
tratif, les autorités sont plus rapides 
qu’en France. » 
Si les Américains ne savent pas où se 
situe Dijon, quand Patrick Alexandre 
précise « près de Gevrey-Chambertin, 
là tout de suite ils percutent ! » //

 Déborah Lévy

des modes de transport doux 
avec le tramway, la centaine de bus 
hybrides et la poursuite des aménage-
ments cyclables, le développement du 
secteur piétonnier, la création d'une 
ferme photovoltaïque et d'une station 
hydrogène, OnDijon qui permettra à 
terme de réaliser 65 % d'économie 
d'énergie... Et encore le respect de la 
biodiversité avec 825 hectares d'es-
paces verts, 50.000 arbres et zéro pro-
duit phytosanitaire, zéro glyphosate. 
Mais il est encore un autre critère que 

le jury ne manquera pas d’évaluer : 
c’est la façon dont la population se 
sera approprié cette candidature. 
Cette fois, c’est Nathalie Koenders, 
vice-présidente de la Métropole et 
première adjointe au maire de Dijon 
en charge de l’environnement, qui 
s’empare de ce thème, avec toute 
son énergie d’ancienne sportive de 
haut niveau (NDLR : elle a notam-
ment été championne de France de 
canoë-kayak). « Nous avons lancé une 
grande opération de sensibilisation 
sur les réseaux sociaux pendant l’été, 
commence-t-elle. Mais ce n’est pas 
suffisant. Il faut aller chercher les 

habitants sur le terrain, pour qu’ils 
s’approprient cette candidature et 
la soutiennent. C’est pourquoi nous 
avons lancé toute une série d’initia-
tives citoyennes ».
Fin août, la Métropole avait ainsi 
organisé son troisième « nettoyage 
citoyen », où les Dijonnais sont invi-
tés à venir ramasser les mégots et 

tous types de déchets que l’on peut 
trouver sur la voie publique ou sur 
des sites parfois protégés. « Nous 
étions cette fois au lac Kir, à deux 
pas du centre-ville, et nous avons 
présenté un stand “Dijon capitale 
verte” aux 220 participants ». Le même 
genre d’initiatives a été pris lors des 
« vendanges citoyennes » qui ont lieu 
chaque année dans les vignobles 
plantés par la ville, ou lors de la mise 
en lumière des bâtiments grâce à des 
éclairages LED : cette fois la couleur 
choisie le 8 septembre était évidem-
ment le… vert.
La Fête de la Gastronomie, très prisée 
dans le Dijonnais, l’accueil des nou-
veaux habitants, la « découverte de la 
ville en rando-course » : autant d’ini-
tiatives chères à Nathalie Koenders, 
qui détient également la délégation 
« citoyenneté et démocratie locale », 
et qui ont permis d’associer les 
Dijonnais à la démarche métropoli-
taine. « La participation des habitants, 
leur degré d’implication, constituent 
des critères importants pour le choix 
fi nal de la Commission européenne. 
Nous sommes dans le sprint fi nal et 
nous n’allons rien lâcher ! », lance 
l’ancienne championne.
Mais au fait, quel est l’intérêt pour la 
Métropole, de remporter cette com-
pétition européenne ? Il y a certes 
une subvention de 350.000 euros 
à la clef, mais ce n’est évidemment 
pas le seul résultat attendu. C’est 
Jean-Patrick Masson qui apporte 
la réponse : « il s’agit pour nous de 
montrer ce qui est exceptionnel dans 
notre action, mais aussi que ce que 
nous avons été capables de faire 
pourra être reproduit, imité, copié. Il 
s’agit aussi de mieux situer Dijon sur 
la carte de l’Europe, au-delà de sa 
réputation gastronomique et patri-
moniale : jusqu’à présent on ne faisait 
pas assez savoir ce que l’on faisait.
Il s’agit enfi n d’un formidable levier à 
l’intérieur de notre collectivité, pour 
mieux travailler ensemble, avec 
davantage d’effi cacité, et de transver-
salité avec les nombreux partenaires, 
publics et privés, de cette opération ».
Après cela que dire sinon… allez 
Dijon ! // Philippe Martin

Un critère essentiel : 
que les habitants 
de Dijon Métropole 
s’attribuent la 
candidature.
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La chaufferie biomasse de Dijon.

Pour Jean-Patrick Mason, une victoire 
permettrait de mieux situer Dijon
sur la carte de l’Europe.

Pour Nathalie Koenders, il est essentiel 
que les Dijonnais puissent s’approprier 
cette candidature.

Ils ont inventé
l’auto-injection sans aiguille ! 
Depuis 20 ans, Crossject, 
installée sur la zone 
Mazen-Sully à Dijon, 
développe l’auto-
injection sans aiguille
en situation d’urgence.

Même à travers les vêtements ! 
ZENEO®, dont le mécanisme s’appuie 
sur un tube en verre siliconé et 
un générateur de gaz, est conçu 
pour être injecté même quand on 
est habillé. « Nous avons amélioré 
nos réglages et notamment pour 
passer à travers le jean, lorsque 
le Ministère de la Défense nous a 
contacté pour travailler à l’injection 
en urgence de médicaments, malgré 
les combinaisons portées contre 
les attaques chimiques », explique 
Patrick Alexandre. //

Patrick Alexandre est
le PDG de Crossject.

Les laboratoires Crossject et le futur ZENEO®. 
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Moins 
d’un 

dixième de 
seconde !

C’est le temps nécessaire
pour injecter

le médicament.
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de pilotage connecté a trouvé refuge, 
dans un bâtiment moderne recouvert 
de QR Codes. Au total, une cinquan-
taine d’agents de différents services 
de la collectivité et une vingtaine de 
collaborateurs issus d’entreprises 
privées travaillent en synergie sur 
1.200 m², répartis sur trois étages. 
« Ce poste intègre l’ensemble des 
infrastructures. De l’éclairage public à 
la mobilité, en passant par la sécurité 
et le lien avec les citoyens, OnDijon 
centralise un certain nombre de ser-
vices publics. Nous sommes passés de 
600 procédures à 450, coconstruites 
entre les agents et les ingénieurs », 
explique Denis Hameau. Dans le 
contrat, le groupement d’entreprises 
garantit aussi une économie d’éner-
gie à hauteur de 65 %, grâce à une 
gestion connectée et plus intelligente 
des équipements urbains. 
« L’éclairage public, par exemple, 
c’est 34.000 points lumineux qu’il 
faut rénover en les connectant, et 
en le transformant en un véritable 
réseau de communication. Exit le 
modèle “j’allume juste avant la nuit 
et j’éteins juste avant le jour”, chaque 
point lumineux devient quasiment 
autonome et peut être réglé indivi-
duellement. Cela permet des éco-
nomies d’énergie et une meilleure 
gestion de la biodiversité, tout en 
veillant à ne pas mettre de côté la 
question de la sécurité. » 

LES DATAS AU SERVICE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Entre autres exemples, Dijon métro-
pole a réalisé un travail non négli-
geable sur la mobilité, en mettant 

en place l’open payment à bord des 
trams et des bus pour permettre aux 
utilisateurs de payer par carte ban-
caire directement à bord. Ou encore 
en connectant les bus aux feux trico-
lores via un boîtier leur donnant ainsi 
la priorité sur les autres véhicules. 
180 bâtiments ont également été 
connectés pour pouvoir en connaître 

l’usage et en mesurer la consomma-
tion d’énergie. « Avec les informations 
et les données qu’on collecte à travers 
ces différents outils, nous sommes plus 
précis dans les diagnostics proposés 
et les actions menées », résume-t-il. 
L’ensemble des données collectées 
sont ainsi stockées dans un datacen-
ter propriété de la métropole, et inté-
grant un dispositif respectant la RGPD. 
« Ces données sont directement ano-
nymisées et nous pourrons ensuite les 
analyser avec le futur responsable 
en charge de la donnée, que nous 
sommes en ce moment en train de 
recruter », développe Denis Hameau. 
Mises à disposition des entreprises 
du territoire qui les demanderont, 
ces données permettront aussi aux 
élus de prendre des décisions en 
s’appuyant sur un certain nombre 
d’indicateurs précis et fi ables. //

 Antonin Tabard

Devenue une véritable marque, 
OnDijon apparaît avant tout 
comme un projet à l’échelle 

d’un territoire métropolitain 
répondant à une volonté affi chée : 
« nous voulions piloter, à l’échelle 
des 23 communes, l’ensemble des 
grandes fonctions urbaines », détaille 
Denis Hameau, conseiller municipal 
et métropolitain délégué en charge 
du projet “smart city”, qui poursuit : 
« et à partir de ce système, utiliser les 
données pour en faire un levier afi n 

de faire avancer les choses en terme 
d’attractivité et de développement 
durable, faire en sorte qu’au niveau 
social et en terme de démocratie par-
ticipative nous soyons exemplaires, 
et réinventer le service public ». 
Sacrées ambitions  ! Après cinq 
années de travail et d’observation, et 
deux années d’échanges et de discus-
sions avec des grands groupes, Dijon 
Métropole a retenu le consortium 
composé de Bouygues Énergies & 
Services, Suez, Citelum et Capgemini 

pour réaliser et gérer le poste de 
pilotage connecté des équipements 
de l’espace public du territoire. Un 
contrat de 105 M€ qu’il a fallu fi nan-
cer. « Le projet ne s’inscrivait pas dans 
le plan de mandat, se souvient l’élu. 
Mais il intégrait de grandes fonc-
tions urbaines. On aurait, de toute 
façon, dépensé entre 50 et 60 M€ 
sur dix ans pour l’éclairage public, 
la mobilité et l’énergie, notamment. 
Donc nous avons injecté 52 M€ de 
fonctionnement que nous aurions de 
toute façon dépensés, et nous avons 
investis 53 M€ provenant d’économies 
internes, de fonds européens, de la 
région Bourgogne Franche-Comté 
et d’autofi nancement de la Ville et 
la Métropole ».

UNE GESTION CONNECTÉE
DE L’ESPACE PUBLIC
C’est à quelques centaines de mètres 
de la future Cité internationale de la 
gastronomie et du vin que le poste 

La référence
des « smart-cities »
Depuis le printemps 2019, Dijon est la première 
cité connectée de France. Un projet ambitieux 
d’attractivité du territoire, qui répond à une vision 
écologique, sociale et de développement durable.
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Le chiffre

12 Douze ans, c’est la durée du contrat signé par la Métropole 
avec le consortium d’acteurs privés qui réalisent et gèrent 
le poste de pilotage d’OnDijon. Une durée très longue qui 

a suscité des critiques, avec à la clef des questions sur la portabilité 
du système : comment va-t-il intégrer les nouvelles technologies qui 
ne manqueront pas d’émerger durant une telle période ? Que se 
passera-t-il à la fi n des douze ans si les élus décident de changer 
d’opérateurs ? La Métropole rappelle à ce sujet qu’elle est maître 
d’ouvrage, et donc propriétaire de toutes les données. //

Vue d’ensemble du poste de pilotage. Il permet notamment de mieux dispatcher les agents grâce à une carte précisant 
l’emplacement des équipes, de mieux superviser la gestion de l’espace public ou la maintenance des équipements. La vision 
cartographique instantanée des équipements urbains permet de contrôler simultanément les bornes électriques, les carrefours 
à feux, l’orientation des caméras de surveillance, la qualité de l’éclairage public…

OnDijon permet de contrôler et d’entretenir en un coup d’œil 34.000 lampadaires 
qui passent progressivement tous en LED.

Les décisions prises à partir du poste de contrôle sont immédiatement relayées 
sur le terrain auprès des agents concernés.

D
ijo

n
 M

ét
ro

p
o

le

26 RÉGIONS MAGAZINE / DIJON DIJON / RÉGIONS MAGAZINE 27

TRANSITION TECHNOLOGIQUE



/ PUBLI-REPORTAGE

Les banques en Bourgogne Franche-
Comté : tout pour la sauvegarde 
de l’appareil économique
Président en exercice du Comité Régional des Banques en Bourgogne Franche-
Comté, Jean-Pierre Deramecourt a vécu au plus près la crise sanitaire dans ses 
conséquences économiques. 

I
l dit ici sa grande satisfaction 
devant la capacité qui fut celle 
des établissements bancaires de 
la région à répondre aux besoins 
de leurs clients, particuliers et 

entreprises, pour la traversée de ces 
moments difficiles, puis la reprise de 
l’activité. Entretien.

Régions Magazine : Comment les 
banques de Bourgogne Franche-
Comté se sont-elles mobilisées ?
Jean-Pierre Deramecourt : Ce fut massif, 
immédiat, et constant. Tous nos établis-
sements ont d’emblée compris combien 
leur rôle serait important. Nos agences 
n’ont pas cessé de travailler. Pour les 
particuliers, et notamment les plus 
fragiles, ceux qui vivent de leur pension, 
et qui ont besoin de liquidités. Pour les 
entreprises, au bénéfice desquelles a été 
mis en place en quelques jours un dispo-
sitif d’allégement de trésorerie, avec des
reports d’échéances, généralement de 
six mois. D’une manière générale, et 
parallèlement, le recours au digital pour 

les contacts s’est fortement développé 
rendant notre action plus rapide.

RM : L’Etat, avec les PGE, prêts qu’il 
garantit, est venu à la rescousse des 
entreprises…
J-P D : Ce fut en effet déterminant, et 
nous avons réagi très vite pour installer 
ce dispositif. Un chiffre en donne toute 
la dimension : en Bourgogne Franche-

Comté, les PGE se sont élevés à 3,2 mil-
liards d’euros, dont 90% sont allés aux 
TPE. 

RM : La chaîne financière Etat-Banques 
a donc bien fonctionné ?
J-P D : Elle a été ici d’autant plus efficace 
que, depuis, la crise de 2008, les moda-
lités techniques de soutien de l’écono-
mie avaient été mises au point. Vous 
voyez, à quelque chose malheur est bon 
! Avec l’Etat, nous avons travaillé pour 
l’adapter à chaque cas particulier.

RM : Mais les PGE doivent être 
remboursés…
J-P D : Les PGE devront être remboursés 
en une fois un an après leur versement, 
ou amortis sur 5 ans. Cela peut présenter 
une charge supplémentaire trop lourde. 
Les soutiens financiers devront se pour-
suivre de manière adaptée : interventions
en fonds propres, restructuration de 
dettes, recours à d’autres formes de 
financement des trésoreries et des inves-
tissements. Nous y travaillons.

RM : Vous êtes également le président 
de la Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté. Un mot pour 
caractériser son action pendant la 
crise ?
J-P D : Nous avons reçu de très nom-
breux témoignages de remerciements 
destinés à nos équipes pour leur réac-
tivité et la qualité de leurs conseils 
financiers pendant le confinement. Nos 
clients ont aussi fortement apprécié la 
très grande efficacité et la compétitivité 
de notre offre de relations bancaires à 
distance. Servir nos clients et l’économie 
régionale reste bien entendu pour notre 
banque une priorité absolue face aux 
défis à venir. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-Pierre Deramecourt.

Agir maintenant ensemble pour 
transformer durablement notre région 

avec nos offres responsables.

Découvrez nos solutions en prenant 
rendez-vous en agence ou sur 

www.caisse-epargne.fr/bourgogne-franche-comte

#AGIR MAINTENANT
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le territoire de Dijon Métropole, la 
Splaad travaille sur des opérations 
de différentes durées (entre 2 et 
25 ans). 
Il s’agit d’une part d’acheter du fon-
cier, de démolir, dépolluer, aména-
ger les voiries, viabiliser le terrain 
puis revendre à des promoteurs. 
Mais aussi de construire ou réhabi-
liter des équipements publics dont 
elle a la compétence, de créer des 
éco-quartiers ou encore de monter, 
année après année, des zones d’ac-
tivités aussi immenses que la ZAE de 

Longvic et ses 80 hectares, dont 15 
sont encore disponibles. 
Derniers exemples, l’Ecoparc de Dijon 
Bourgogne axé économie verte de 
60 hectares, où le centre de for-
mation du DFCO (club de football 
de 1ère Division professionnelle) 
trouvera sa place, sans parler de 
l’Ecopôle de Valmy ou le parc d’acti-
vités Beauregard… Autant de zones 
d’activités qui attirent, et véhiculent 
une image dynamique et prospère 
de tout le bassin métropolitain. //

 Déborah Levy 

Di j o n  co m p te  p l u s  d e 
15.000 entreprises et affi chait 
un taux de chômage de 

6,7 % au 4e trimestre 2019 (moins 
0,5 en un an selon l’INSEE) contre 
8,1 % en moyenne en France. Si Dijon 
Métropole Développement « n’a pas 
pour vocation de créer de l’emploi, 
c’est à nous d’avoir un rôle d’assem-
bleur : nous réunissons des conditions 
favorables afi n que les entreprises 
aient envie de s’installer chez nous et 
de s’y épanouir », explique Danielle 
Juban, vice-présidente de Dijon 
Métropole déléguée au développe-
ment économique. Ainsi trois fi lières 
d’excellence attirent  : la santé, le 
numérique et l’agro-alimentation. 

La santé d’abord. Le projet ReadapTic 
est un établissement connecté dédié 
à la rééducation. Unique en Europe, 
ce bâtiment intelligent avec robo-
tique, réalité virtuelle et big data, 
devrait être inauguré en 2024 et 
induira forcément de nouveaux 
emplois. « La fi lière de santé ne cesse 
de croître sur le territoire de Dijon 
Métropole qui représente 30 % des 
effectifs industriels régionaux, avec 
1,2 milliard d’euros de chiffre d’affaires 
consolidé », poursuit Danielle Juban. 

La fi lière numérique ensuite. « Nous 
attirons de plus en plus de start-ups. 
Nous existons sur la carte natio-
nale, voire européenne à travers 
OnDijon », se félicite la vice-pré-
sidente. OnDijon suit à distance, 
coordonne et guide l’entretien 
de la plupart des équipements 
urbains (mobilier urbain, transport, 

signalisation…), ce qui va induire des 
économies considérables. 

L’agro-alimentation enfin. En la 
matière, Dijon Métropole se félicite 
d’avoir décroché une autre palme : 
« Territoires d’innovation de grande 
ambition » (Tiga), qui a pour objectif 
de faire d’ici 2030 de la métropole, 
la vitrine d’une agriculture perfor-
mante et durable en milieu urbain et 
péri-urbain, basée sur des modèles 
économiques viables pour des pro-
ductions locales créatrices d’emplois. 

Et parce qu’il n’y a pas de dévelop-
pement économique sans recherche 
et enseignement supérieur, le cam-
pus de Dijon compte toujours plus 
d’étudiants  : 36.000 cette année. 
À noter que l'École spéciale des 
travaux publics, du bâtiment et de 
l'industrie (ESTP Paris) a ouvert une 
antenne à Dijon en septembre der-
nier. Les étudiants gagneront d’ici la 

rentrée 2021 un nouveau bâtiment 
ultra moderne de 10.000 m², situé 
à l’entrée du campus universitaire. 
Une autre école, Eseo, qui forme des 
ingénieurs et des techniciens dans 
l'électronique et le numérique, s’y 
installera. 
Pour ce dernier projet comme pour 
tant d’autres, la Splaad (société 
publique locale « aménagement de 
l’agglomération dijonnaise ») inter-
vient.  En tant qu’aménageur, urba-
niste ou constructeur pour le compte 
des 18 collectivités actionnaires sur 

Le dynamisme
« made in Dijon »
Dijon Métropole Développement et la Splaad,
ces deux agences font rayonner le développement 
économique métropolitain. Trois pôles d’excellence 
montrent tout particulièrement l’exemple : la santé,
le numérique et l’agro-alimentation.
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LE CHIFFRE

550 Le nombre 
d’adhérents 
du pôle 

de compétitivité Vitagora 
qui réunit les Régions 
Île-de-France et Bourgogne-
Franche-Comté. 58 % des 
adhérents sont issus de
la région BFC, des start-ups 
aux grands groupes. //

Au cœur de la cité des affaires, la Chambre de Commerce et d’Industrie de Dijon, symbole d’une activité économique foisonnante.

Danielle Juban est vice-présidente
de Dijon Métropole, déléguée

au développement économique.
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Vitagora, le pôle agroalimentaire  
FONDÉ EN 2005, Vitagora 
est le pôle de compétitivité 
agroalimentaire des Régions 
Bourgogne-Franche-Comté et 
Île-de-France. 
Une de ses plus belles réussites : 
la création du pain G-Nutrition, 
un pain brioché, complément 
nutritionnel destiné à lutter 
contre la dénutrition des 
seniors et remboursé par la 
Sécurité Sociale. Son actualité : 
l’installation d’un bureau de 
représentation au Japon pour 
aider les entreprises françaises 
à mettre en place des actions 
commerciales ou partenariales. 
Depuis 2017, dans le cadre de son 
programme d’accélération de 
start-ups ToasterLAB, Vitagora 
peut se féliciter de son taux 
de réussite : 96 %. Quelques 
exemples : Good Vie, des produits 
à base de Keffi r ; l’Atelier du Fruit, 
des solutions d’aromatisation 
naturelles et durables ; Urbanleaf, 
des solutions d’aquaponie ou le 
groupe Buffon, des produits à 
base de sarrasin.

vitagora.com

Wind4Future, la puissance de l’éolien

WIND4FUTURE FÉDÈRE 70 entreprises
de la fi lière éolienne en Bourgogne-
Franche-Comté (des fabricants,
des chercheurs, des sociétés de 
maintenance et d'exploitation…) et son 
budget de fonctionnement est constitué 
de 50 % de fonds publics. 
Créé en 2010, ce cluster met en lien les 
petites entreprises de travaux publics 
locales et les grands groupes qui 
développent et exploitent les parcs 
éoliens afi n qu’ils travaillent ensemble. 
Autre mission : former chaque année une 
dizaine de techniciens de maintenance 
aux travaux en hauteur. Wind4Future a 
pour objectif de développer toujours plus 
l'énergie renouvelable, ce qui créé de l'emploi et 
renforce le tissu local. 
Le parc éolien en région Bourgogne-Franche-
Comté fi n 2019 représentait une puissance installée 
de 808 MW (environ 400 éoliennes) et a contribué 

à hauteur de 43,8 % de la production régionale 
d’électricité.

Contact : Emmanuel Schuddinck
contact@windforfuture.com

Focus sur quelques pépites
Dijon Métropole est constamment en phase de développement,
forte de ses fi lières d’excellence et de leurs écosystèmes compétitifs et attirants. 

BFCare, le pôle des entreprises de santé

CRÉÉ EN 2013, le pôle BFCare,
qui compte une cinquantaine
de membres pour 150 entreprises 
représentées, favorise échanges 
et bonnes pratiques des 
industries axées « produits et 
services de santé ». « Notre ADN 
est le partage d’expériences 
et de synergies entre monde 
académique et monde industriel. 
Nous souhaitons aussi faire en 

sorte que notre secteur ait
de la visibilité pour pouvoir 
recruter plus facilement », 
explique Patrick Alexandre, 
président du pôle.  
BFCare accompagne un grand 
projet qui devrait voir le jour 
en 2022 ou 2023 : la création 
d’un Technopôle Santé non loin 
de l’UFR de Sciences de Santé 
qui incarnera et fédérera les 

acteurs de l’écosystème santé 
en y regroupant les nouvelles 
formations en santé, les
nouvelles plateformes 
technologiques, un espace 
d’animation de la fi lière, des 
start-ups… Ce projet est en cours
de recherche de fi nancement. 

pole-bfcare.com

La Foodtech, innover pour l’alimentation

FÉDÉRER, RAYONNER, ACCÉLÉRER, la FoodTech 
regroupe toutes les initiatives numériques, 
technologiques et entrepreneuriales innovantes 
en lien avec l’alimentation (de la production à la 
consommation, en passant par la transformation 
et la distribution). Les start-ups dans l’alimentaire 
y trouvent une formidable porte d’entrée pour se 
développer et se faire connaître. 
Rendez-vous business, conférences, la FoodTech 
organise de nombreux événements pour que les 

grands groupes et les start-ups se rencontrent. 
Et parce que la FoodTech participe au projet 
territorial Dijon Alimentation Durable 2020 porté
par Dijon Métropole, en 2021, le Living Lab de 
la FoodTech va être créé. Ce projet collaboratif 
a pour but de mettre le citoyen au cœur des 
expérimentations et de transformer notre système 
alimentaire pour le rendre plus durable. 

lafoodtech.fr

Chaque année, une promotion de techniciens de maintenance 
éolienne est formée.

Une partie de
l’équipe de Vitagora
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Et aussi…
La BSB, Burgundy school of Business accueille 
3.000 élèves par an de bac à bac + 5 et 
propose au cours de leur cursus de participer 
à un incubateur de développement de 
start-up allant du projet à l’aboutissement 
de la création de la société. Parmi les succès 

de la BSB, Moneway devenue Vaultia, une néobanque gratuite et 
communautaire, Au Juste, une marque de vêtements 100% recyclés
et fabriqués en France ou Sesamm, une fi ntech spécialisée en big data. 
Au sein de la BSB, la Bourgogne Franche-Comté Angels investit pour 
soutenir les start-up.
bsb-education.com

Agronov met en œuvre 
le développement 
de l’agroécologie à 
travers un réseau de 
partenaires associé au 
service d’une agriculture 
durable. C’est aussi une 
pépinière de 2.700 m² 
avec laboratoires et 
serres, installée dans les anciens 
locaux de l’Inra, à Dijon. Des 
start-ups y évoluent et une ferme 
expérimentale y a trouvé sa place. 
Agronov a pour ambition de 

devenir le pôle 
de référence en 
agroécologie en 
France et même 
Europe. Innovation 
agricole, recherche 
fondamentale et 
communication des 
résultats en direction 

des acteurs économiques et 
institutionnels, Agronov s’impose 
de plus en plus comme le réseau 
d’experts en agro-écologie.
agronov.com

À l’UB, l’université de 
Bourgogne, les formations en 
alternance sont de plus en plus 
nombreuses à tous les niveaux 
(licence pro, master), et le label 
« étudiant entrepreneur » 
propose un accompagnement 
personnalisé au sein du pôle 
étudiant pour l’innovation 
(PEPITE BFC) qui, depuis 2014, 
organise des cours, du coaching 
et des week-ends avec des 
chefs d’entreprises. 
Autre dispositif existant, la 
thèse Cifre (Conventions 
Industrielles de Formation par 
la Recherche). Ces conventions 
accompagnent toute entreprise 
qui embauche un doctorant 
pour réaliser sa thèse.
entreprises.u-bourgogne.fr 

Pharm’Image, pôle d’excellence en « pharmaco-imagerie » 
PHARM’IMAGE EST UN 
GROUPEMENT D’INTÉRÊT 
ÉCONOMIQUE créé en 2008 
dédié à la « pharmaco-
imagerie » avec trois acteurs : 
le Centre de lutte contre le 
cancer Georges-François Leclerc 
(CGFL), Oncodesign, entreprise 
biopharmaceutique cotée en bourse - et NVH 
Medicinal, société spécialisée en collagène 
de synthèse.« Notre objectif est de mutualiser 
les ressources techniques et scientifi ques en 
pharmaco-imagerie, procédé qui consiste à évaluer 
la force de frappe d’une molécule médicamenteuse 
ciblée sur une tumeur. Ces techniques d’imagerie 
sont disponibles aussi bien en préclinique qu’en 
clinique », explique Cyril Berthet, directeur des 
opérations chez Pharm’Image. Et de poursuivre : 
« L’imagerie permet de réaliser une médecine 
personnalisée. »
Avec un investissement de 15 M€ sur le parc 

Mazen-Sully à Dijon et des projets de recherches 
à hauteur de 50 M€, de nombreux chercheurs et 
entreprises au niveau international travaillent 
avec Pharm’Image. « Grâce à cette expertise, près 
d’une quinzaine d’emplois ont ainsi été créés et 
de nouvelles sociétés se sont implantées (Curium, 
MR Solution) », ajoute Cyril Berthet.  L’alliance de la 
biotech et de la recherche universitaire fonctionne 
bien avec notamment deux projets phares : IMAPPI, 
un prototype d’appareil d’imagerie TEP/IRM et 
IMAkinib, un projet de radiotraceur diagnostic qui a 
déjà été évalué chez 18 patients.  
pharmimage.fr
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ÀDijon, on en parle parfois 
comme du serpent de mer : 
reviendra-t-il un jour à la 

surface ? Et pourtant le président 
de la Métropole François Rebsamen 
n’en démord pas  : « La Cité de la 
gastronomie et du vin ouvrira ses 
portes fi n 2021, et ce sera une réus-
site, pour laquelle nous allons nous 
nourrir des échecs des autres ». A 
commencer par celui de Lyon, dont 
la Cité du même nom, ouverte en 
octobre 2019, n’a pas survécu à un 
lancement raté et à l’épidémie de 

Covid, et a déjà fermé ses portes…
À l’origine, avec Tours, Lyon et 
Paris-Rungis, Dijon faisait partie 
des quatre villes sélectionnées par 
l’Etat en juin 2013 afi n de promouvoir 
et valoriser le repas gastronomique, 
créant ainsi un réseau de cités de 
la gastronomie. « Le concept de 
notre future cité internationale de 
la gastronomie et du vin repose 
sur l’alliance de la gourmandise, 
du goût et des savoir-faire. Ce 
sera avant tout un lieu vivant, une 
immersion ludique, pédagogique et 

participative dans l’univers du repas 
gastronomique », souligne François 
Deseille, deuxième adjoint au maire 
de Dijon, qui travaille depuis six 
ans sur ce chantier ambitieux et 
alléchant.
Un chantier, qui a pris beaucoup de 
retard, d’abord en raison du recours 
déposé par l’élu (LR) d’opposition 
Emmanuel Bichot, puis, au moment 
où les travaux étaient enfi n bien 
lancés, avec le Covid. Mais l’objectif, 
lui, n’a pas changé : « être un moteur 
d’attractivité pour que les visiteurs 
s’approprient entièrement le lieu ». 
C’est donc à une expérience senso-
rielle que convie la future cité, qui 
accueillera un espace culturel, un 
pôle commercial, un hôtel ainsi que 
des cinémas dont un d’art et d’essai. 
« Notre charte est axée sur la gas-
tronomie avec au sein de la cité 
des commerces de bouche, des 
commerces de vin, une librairie 
gourmande ». C’est d’ailleurs pour 
cette raison que la fermeture de 
la cité de la gastronomie de Lyon 
ne suscite pas d’inquiétudes pour 
François Deseille. « Les concepts 
sont différents. Nous sommes partis 
d’une page blanche et nous avons 
décidé de créer cette cité sur le 
site de l’ancien hôpital général, aux 
portes du centre historique et au 1er 
kilomètre de la route des grands 
crus, voie royale pour découvrir les 

Le chantier le plus
alléchant de France
Après de multiples rebondissements, la Cité 
internationale de la gastronomie et du vin
devrait ouvrir ses portes fi n 2021. Récit.
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Climats du vignoble de Bourgogne, 
inscrits au patrimoine de l’Unesco. 
À Lyon, la cité a été insérée au 
cœur d’un magnifi que écrin, mais 
qui conserve un côté muséal. Cette 
fermeture est pour nous un atout 
car nous profi tons des erreurs de 
Lyon pour travailler notre scéno-
graphie et répondre aux attentes 
des visiteurs. » 

UN LIEU D’EXPÉRIMENTATIONS
Ni un musée ni un parc d’attrac-
tions. Mais bien un lieu d’expéri-
mentations  ! «  Tester, déguster, 
expérimenter, s’initier, voir des chefs 
travailler comme dans Top Chef, 
voilà ce que les visiteurs veulent », 

insiste l'adjoint. « Faire en sorte qu’ils 
deviennent acteurs et prescripteurs 
de ce lieu, c’est notre ambition »
Une cité, ambassadrice d’une 
diversité de savoir-faire, au cœur 
d’une région qui se veut une ode à 
la gourmandise et au raffi nement 
en termes de vins, de fromages, de 
spécialités du terroir. « Découvrir 
cette richesse patrimoniale gusta-
tive, comprendre les accords mets 
et vins, par exemple savourer un 
comté de Franche-Comté avec un 
vin jaune, apprendre à cuisiner, tel 
est le fi l rouge de notre future cité. 
Nous élaborons aussi un parcours 
du goût, qui conduira de la gare à 
la cité en passant par le jardin de 

l’Arquebuse, où un Jardin des Sens 
a été ouvert, et l’Orangerie ». 
Lieu d’expérimentations, la cité se 
veut aussi un lieu de formations pro-
fessionnelles avec l’école Ferrandi, 
qui occupera un espace de 780 m² 
et dispensera des cours en anglais 
aux étudiants étrangers en cuisine 
et pâtisserie. Mais que les amateurs 
bourguignons se rassurent  ! Des 
cours accessibles à tous seront aussi 
prévus le soir. 
Une cité avec un ancrage territorial 
fort, qui a de quoi mettre l’eau à 
la bouche et éveiller les papilles 
de tous les curieux et gourmets. //

 Chloé Chamouton

Vue sur le village des commerces et sur le futur hôtel.
Pose de la première pierre devant la maquette du futur site.

La cité en chiffres  

6,5
hectares réhabilités.

3,5
hectares d’écoquartier

avec 540 logements.

5.000
mètres carrés de commerces

(restaurants, bars, caves à 
vins, boutiques spécialisées, 

produits du terroir).

1.750
mètres carrés d’espaces 

d’exposition.

70.000
mètres carrés au total, mêlant 
constructions contemporaines 

et bâtiments historiques 
rénovés des XVIe, XVIIe

et XVIIIe siècle.

1
hôtel 5 étoiles, le Hilton.

250
En millions d’euros, 

l’investissement initial,
porté notamment par

des acteurs privés et confi é 
au groupe Eiffage.

L’entrée principale
de la future CIGV. 

GRANDS PROJETS
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Partenaire des collectivités locales, BATIFRANC accompagne les PME PMI pour contribuer  
à la croissance économique et à l’aménagement du territoire de la Bourgogne-Franche-Comté.  

Grâce à son expertise technique, juridique, comptable et financière, BATIFRANC propose les solutions 
immobilières en crédit-bail ou location, adaptées au développement de l’entreprise. 

BATIFRANC, LE SPÉCIALISTE RÉGIONAL DE L’IMMOBILIER DES ENTREPRISES - www.batifranc.fr

BATIFRANC (Siège social) - BP 1155 - 32 rue Charles Nodier - 25003 Besançon Cedex - Tél. 00 33 (0) 3 81 83 49 38
BATIFRANC (Antenne Bourgogne) - Les Terrasses de l’Europe - 27 rue Elsa Triolet - 21000 Dijon - Tél. 00 33 (0) 3 80 71 01 82

DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  
EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ FINANCÉS  

DEPUIS 35 ANS

1MILLION
200 MILLE M2

/ PUBLI-REPORTAGE

Les petites et les grandes opérations de 
Batifranc, LE spécialiste de l’immobilier 
d’entreprises
On ne présente plus Batifranc, LE spécialiste de l‘immobilier d’entreprises interve-
nant sur les huit départements de Bourgogne Franche- Comté. Acteur régional de 
proximité, crédit- bailleur et investisseur-bailleur, Batifranc examine tous les projets 
qui lui sont présentés et recherche pour et avec ses clients les meilleures solutions 
de financement pour leur développement.

S
on directeur général, Pierre 
Chavelet, évoque pour Ré- 
gions Magazine les projets 
de Batifranc, et présente la 
grande opération en cours à 

Dijon, la Tour Sigma. Entretien.

Régions Magazine : Batifranc est prête 
à faire face au rebond économique 
attendu ?
Pierre Chavelet : Oui ! Batifranc croit en 
la vitalité des PME-PMI de son territoire, 
et lance un plan de développement am-
bitieux pour répondre aux attentes des 
entreprises. Plus que jamais l’immobilier
d’entreprises requiert une approche glo-
bale, agile, étayée par des compétences 
multiples, techniques, juridiques, comp-
tables, fiscales, financières, environne-
mentales. De par sa solide expérience, 
l’équipe Batifranc permet à ses clients 
d’y accéder facilement. 

RM : Sur quoi porte ce plan ?
PC : Très naturellement sur l’accompa-
gnement immobilier des PME PMI dans 
leur développement au travers de nos 
trois métiers principaux : le crédit-bail 
immobilier, la location simple, et la prise
de participation dans des projets plus 
lourds, que Batifranc conduit avec d’autres
partenaires. 

RM : Un mot de la situation financière 
de Batifranc ?
PC : La situation est saine, et nous faisons
face à la crise.  Vous savez que notre pre-
mier actionnaire est la Région Bourgogne 
Franche-Comté. Dijon Métropole est
maintenant à notre capital comme 
d’autres collectivités. C’est le signe de 
notre ancrage territorial. Nous lançons 
en outre une augmentation de capital 
de 15 M€. Elle confirme notre confiance 
dans le potentiel de croissance de l’in-
dustrie et du tertiaire sur la Bourgogne 
Franche-Comté.

RM : Parlez-nous de la Tour Sigma…
Les Dijonnais la connaissent sous le nom 
de “Tour Mercure”. Elle est en cours de 
réhabilitation complète par une filiale du 
groupe Bouygues. C’est un très grand 
bâtiment de nature tertiaire, idéalement 
situé à l’entrée de Dijon, proche de la 
gare. Batifranc a initié un partenariat avec 
la Banque Populaire, la Caisse d’Epargne, 
le Crédit Agricole, et la Caisse des Dépôts 
en créant une SAS baptisée Sigma 5A, 
pour répondre à l’appel du promoteur qui 
cherchait un investisseur pour  redonner 
vie à ses 11 étages. Sigma 5A y accueillera
i-BP qui assure le développement infor-
matique du système d’information du
groupe Banque Populaire. Nous sommes
très fiers d’avoir été le moteur de cette
réalisation, qui va représenter de nom-
breux emplois dans le domaine du 
numérique, du digital, et souligne la 
capacité de Dijon à développer les 
hautes technologies. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Pierre Chavelet.



Renforcer l’attractivité, le 
dynamisme du territoire et 
conforter la Métropole en 

tant que locomotive de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté en 
développant un pôle d’ex-
cellence de l’enseignement 
supérieur, telle est l’ambition 
du futur Campus métropoli-
tain qui ouvrira ses portes 
au printemps 2021, à 
proximité de l’Université 
de Bourgogne.
Un projet conçu par le 
cabinet Architecture Studio 
dont la maîtrise d’ouvrage 
est assurée par la SPLAAD (société 
publique locale d’aménagement 
de l’agglomération dijonnaise) et 
dont la réalisation a été rempor-
tée par C3B Vinci Construction. 
« L’installation de deux écoles pri-
vées d’ingénieurs, l’ESEO et l’ESTP, 
permet d’élargir la palette de for-
mations et ainsi de répondre aux 

besoins de recrutement des PME 
et ETI régionales, dans le domaine 
de l’innovation numérique et de 
la construction », souligne Pierre 
Pribetich, premier vice-président 
de Dijon Métropole et président 
de la SPLAAD.
Ce que Denis Hameau, conseiller 
communautaire de Dijon Métropole, 

délégué à l’Enseignement supérieur 
et à l’innovation conforte  : « Nous 
manquions d’équipements en écoles 
d’ingénieurs par rapport aux autres 
régions. L’objectif était de répondre 
aux besoins des étudiants pour évi-
ter qu’ils ne partent. Nous avons 
réuni deux écoles autour de la Smart 
City, avec comme volonté d’instaurer 
également une synergie croisée avec 
les autres écoles de Dijon ». 
Dijon s’impose comme une grande 
ville universitaire et l’arrivée de ces 
deux écoles à fort potentiel com-
plète une offre qualitative déjà 
variée, renforçant ainsi le rayonne-
ment de la capitale avec comme 
objectif de rapprocher les écoles du 
monde économique et de regrouper 
des compétences transversales. 

UN BÂTIMENT EXEMPLAIRE
ET INNOVANT
« Un bâtiment exemplaire et inno-
vant », c’est ainsi que Pierre Pribetich 
défi nit le nouveau campus. D’une 
superfi cie de 10.300 m², répartis sur 
quatre étages, ce nouveau bâtiment 
sera équipé de 44 salles de cours, 
d’un amphithéâtre de 400 places, 

« LES ÉCOQUARTIERS DE DIJON
répondent à une charte très pré-
cise, qui prend en considération 
des éléments très techniques 
concernant les questions d’as-
sainissement, d’infiltrations, 
mais également les modes de 
déplacements doux, la biodiver-
sité… », souligne Pierre Pribetich, 1er 
vice-président de Dijon-Métropole 
et président de la SPLAAD. 
Des écoquartiers où l’on retrouve 
des constantes  : la présence de 
la végétation à travers des parcs 
publics (Montmuzard, Heudelet 26, 
Hyacinthe Vincent, quai des 
Carrières Blanches, Arsenal…) et 
le recours à des matériaux comme 
le bois dans l’architecture. Le 
premier écoquartier à avoir été 
livré est celui des Rives du Bief à 
Longvic. Sur une ancienne friche 
militaire, “Heudelet 26” compte 
des bâtiments emblématiques à 
l’instar de la Bourdonnerie, édifi ce 
de bureau éco-conçu, plus grand 
hôtel à insectes de France d’une 
hauteur de six mètres.

Candidate au titre de « Capitale 
verte européenne  » ,  Di jon 
Métropole compte quatorze pro-
jets d’écoquartiers (en projet ou 
chantier), de superfi cies variées, 
de 28 hectares à une quarantaine 
de maisons individuelles sur des 
plus petits terrains, afi n de déve-
lopper « une ville mosaïque, envi-
ronnementale », de « répondre 
à des attentes et des logiques 
différentes en offrant une qua-
lité de vie entre ville et nature, en 
mutualisant les parkings ». 
En fonction de la nature du site, de 
sa situation géographique, de sa 
composition et de son étendue, 
chaque écoquartier propose des 
solutions pour vivre la ville autre-
ment, avec ou sans voiture. « Notre 
stratégie consiste à permettre à 
nos concitoyens de vivre en ville, en 
favorisant les mobilités et la mixité 
sociale. Nous avons fait le choix de 
la ville intégrative ». Des écoquar-
tiers qui s’implantent sur des friches 
militaires, maraîchères ou encore 
hospitalières, et qui n’ont pas 

Écoquartiers :
bien, mais pas trop…

Le futur campus métropolitain, qui ouvrira
ses portes au printemps, abritera un pôle
d’excellence de l’enseignement supérieur  
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En chiffres
•  Une quinzaine d’établissements 

d’enseignement supérieur
tels que SciencesPo campus 
de Dijon, Burgundy School 
of Business, ENSA (École 
nationale supérieure d’art), 
IAE (École universitaire de 
management), EHEA (École des 

hautes études en apiculture), 
école de gendarmerie, l’école 
des greffes, ESIREM (École 
d’ingénieurs de l’université 
de Bourgogne), ESADD (École 
supérieure appliquée du 
design), ESTP Paris… sont 
implantés sur le territoire.
Avec l’ouverture prochaine 
d’une école d’architecture.

•  2 écoles d’ingénieurs privées :
l’École supérieure d’électronique 
de l’ouest (ESEO) et l’École 
spéciale des travaux publics, du 
bâtiment et de l’industrie (ESTP 
Paris) : 1.000 élèves des deux 
écoles qui seront accueillis sur 
ce nouveau campus

•  Le campus métropolitain 
est fi nancé par la Région 

Vue de
l’écoquartier

Heudelet.

de huit laboratoires de recherche 
et d’enseignement, d’un parking 
souterrain de 90 places…. Son 
exemplarité réside à la fois dans 
son écoconception, avec la maîtrise 
de son bilan carbone, le recours 
à des matériaux respectueux de 
l’environnement tels que le bois, 
ainsi que sur la connectivité et le 
numérique. 
Ce bâtiment peu énergivore vise 
le label E3C1 (installation de pan-
neaux photovoltaïques sur la toi-
ture, raccordement au réseau de 
chaleur urbain…) et le label R2S 
trois étoiles. (bâtiment connecté 
et communiquant). Un bâtiment 
qui répond donc à plusieurs enjeux : 
architecturaux, bâtiment connecté 
et performance énergétique. Un 
campus qui a été élaboré en par-
tenariat avec les deux écoles pour 
« déterminer les usages », souligne 
Denis Hameau. 
Si L’ESTP Paris, implantée depuis 
2019 sur Dijon pour l’ouverture de 
son deuxième campus en région, 
et L’ESEO ont fait le choix de Dijon 
Métropole, c’est aussi parce que cette 
dernière porte des projets qui sont 
des démonstrateurs, qu’il s’agisse 
de « OnDijon », à la fois fablab, lieu 
d’échanges, de créativité, showroom, 
du Smart Energy sur l’hydrogène ou 
encore de Readaptic, en lien avec 
le CHU de Dijon pour un hôpital 
intelligent. « Nous proposons tout 
un écosystème qui allie formation 
universitaire, recherche, innovation, 
emplois », conclut Denis Hameau. 
« Avec des infrastructures adaptées 
au bien-être des étudiants » //

 Chloé Chamouton

Le futur Campus 
des écoles

ESEO et ETP.

Bourgogne-Franche-Comté à 
hauteur de 8,2 M€ sur un coût 
prévisionnel HT de 28,2 M€. 
Dijon Métropole engage 
10 M€ et la SPLAAD 5 M€. 
Cinq autres millions d’euros 
proviennent de subventions 
d’investissement apportées 
par l’Europe, l’ADEME et 
d’autres partenaires. //

Le campus arrive !

Pierre
Pribetich et 
Denis Hameau.

enforcer l’attractivité, le 
dynamisme du territoire et 
conforter la Métropole en 

tant que locomotive de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté en 
développant un pôle d’ex-
cellence de l’enseignement 
supérieur, telle est l’ambition 
du futur Campus métropoli-

d’excellence de l’enseignement supérieur  

Pierre
Pribetich et 
Denis Hameau.
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BFCare structure et fédère 
une communauté d’acteurs privés, 

publics et les accompagne dans 
l’innovation et le développement
de produits, services et usages

pour la santé 

avec le soutien de Dijon métropole

DEVENEZ ADHÉRENT EN VOUS 
INSCRIVANT SUR NOTRE SITE

www.pole-bfcare.com

en Bourgogne-Franche-Comté

NS

Rejoignez le Pôle BFCare, 
le réseau des industries de santé

en Bourgogne-Franche-Comté

toujours fait l’unanimité, susci-
tant des confl its d’aménagement.
En 2010, Dijon offi cialise sa décision 
de construire un écoquartier sur l’an-
cienne ceinture maraîchère de la ville, 
« L’Eco-cité des Maraîchers » avec à 
la clef 1.500 logements, provoquant 
la colère des potagistes du Quartier 
Libre des Lentillères.
Une centaine de manifestants 
décident d’occuper illégalement 
la zone, s’opposant à la deuxième 
phase de l’écoquartier et créant 
une “mini Zad”, un quartier bigarré 
dont les membres souhaitent 

actuellement conserver l’autogestion. 
3.000 m² de terres maraîchères sont 
cultivés en commun par les membres 
du Potager Collectif des Lentillères, 
lieu d’échanges et de transmission 
des savoirs. 
Une lutte de dix ans qui aura fi ni par 
aboutir à l’abandon de la deuxième 
phase du projet d’écoquartier, en 
novembre 2019. Avec à la clef un 
slogan scandé par les membres du 
lieu : « Des tomates séchées, pas des 
écoquartiers ». Deux façons d’envi-
sager la ville « durable » ! //

 Chloé Chamouton

Base aérienne 102 : 
Les gendarmes ont remplacé les aviateurs
« C’est un exemple de reconversion réussie
avec une montée en puissance importante.
Nous sommes fi ers d’avoir réussi à transformer cette 
base aérienne, en reconvertissant des bâtiments 
militaires et en maintenant l’activité économique 
grâce à l’implantation de plusieurs entreprises sur 
ce site à fort potentiel et attractif », souligne Pierre 
Pribetich, à propos de la base aérienne 102 Dijon-
Longvic qui a fermé ses portes après 102 ans 
d’aviation militaire. 
« Il a fallu transformer 500 hectares criblés 
d’éléments de bombes, à cheval sur les communes 
de Longvic, Neuilly-lès-Dijon et Ouches », poursuit-il. 
Dissoute le 30 juin 2016, la base aérienne a fait 
l’objet d’une reconversion dans le cadre d’une 
convention de redynamisation entre Dijon 
Métropole et l’État. 
La base accueille aujourd’hui l’aéroport Dijon et 
Bourgogne et une école nationale de gendarmerie, 
« la plus grande de France », sur 170 hectares, 
souligne Pierre Pribetich. Une école qui accueille 
2.000 personnes et qui est destinée « à devenir 
un centre de formation », souligne Denis Hameau, 
conseiller délégué de Dijon métropole. L’objectif est 
d’augmenter la capacité de l’école mais également 
d’y implanter le centre national de formation à 
la sécurité publique (CNFSP) ainsi que le Centre 
national de formation au commandement (CNFC), 
pour constituer le pôle principal national de 
formation continue de tous les militaires de la 
gendarmerie départementale.
Quant à l'aéroport civil, sous la houlette d’un 
syndicat mixte qui en a confi é l’exploitation au 
groupe Edeis (depuis janvier 2017), il voit son activité 

progresser de manière continue pour l’accueil des 
vols privés, des vols d’affaires et des vols sanitaires. 
« Les riverains ne souffrent plus du bruit des avions 
et cette reconversion nous a évité de laisser des 
friches conséquentes, comme cela a été le cas pour 
d’autres bases », souligne Pierre Pribetich. //

Manifestation contre les nouveaux 
écoquartiers.

La nouvelle école de Gendarmerie et une
de ses promotions.
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du bois et des variations climatiques 
qui induisent des soulèvements ; il lui 
manquait des bronzes et un pied, 
refaits par les deux restaurateurs », 
explique Thomas Charenton, directeur 
adjoint des musées de Dijon. 
La technologie vient enfi n embellir le 
musée. Ainsi la grande galerie XVIIIème 
où sont présentées les peintures de 
grand format, était caractérisée par 
une toiture vitrée qui fournissait un 
éclairage zénithal, très adapté à la 
contemplation des œuvres mais qui 
entraînait une diffi culté importante 
dans la régulation du climat. 
Les travaux ont permis de rempla-
cer la verrière par une installation 
de dalles de LED sous une toiture 

d'ardoise. Le nouvel éclairage est 
comparable à celui de la lumière du 
jour, d’autant que, via l’ordinateur, la 
luminosité varie au fi l de la journée 
comme le fait l’éclairage naturel. 

Et Christine Martin de conclure : « Dans 
une vie d’adjointe à la culture c’était 
inespéré de vivre une aventure aussi 
colossale. Voir son musée comme 
on ne l’avait jamais vu auparavant, 
vidé pendant les travaux, c’était très 
émouvant. Il y avait là quelque chose 
de magique et de fragile. Aujourd’hui 
c’est un autre musée qui a pris corps, 
résolument ancré dans le XXIème 
siècle, avec la mise en place d’outils 
de médiation numérique tels que 
l’application ou les tablettes nomades. 
Comme quoi on peut respecter le 
passé en restaurant le patrimoine tout 
en avançant autant que possible au 
rythme de notre époque ! » //

 Déborah Levy 

60millions d'euros ont été 
nécessaires pour rénover 
dans son entièreté le 

Musée des Beaux-Arts de Dijon. La 
première tranche des travaux a eu lieu 
entre 2008 et 2013 avec 14 salles réno-
vées, du Moyen-Âge à la Renaissance, 
et pour fi nalité la remise en lumière de 
la salle des Tombeaux où sont abrités 
les pleurants des Ducs de Bourgogne. 
La seconde tranche a demandé une 
importante coordination de 25 corps 
de métiers présents sur le chantier 
qui ont conduit à rénover cinquante 
salles dédiées aux collections datant 
de l’Antiquité au XXIe siècle. 
« Ce qui était extraordinaire, c’est que 
se côtoyaient artisans sur le chan-
tier et visiteurs qui continuaient de 
venir au musée. En 2019, après sa 
réouverture, nous avons explosé les 
compteurs avec 106 % d’augmenta-
tion soit plus de 315 500 visiteurs », 

rappelle Christine Martin, adjointe au 
maire de Dijon, déléguée à la culture, 
aux animations et aux festivals, qui 
souligne combien « le musée est un 
formidable levier d’attractivité et de 
rayonnement de la vie culturelle pour 
les Dijonnais et les habitants de la 
Métropole ». 

Et malgré la crise sanitaire, les tou-
ristes représentent entre janvier et 
août 2020, 70 % des visiteurs des 
musées de la ville, même si cet été 
les visiteurs asiatiques étaient for-
cément absents.

1.500 ŒUVRES DÉPOUSSIÉRÉES 
OU RESTAURÉES
La métamorphose du Musée des 
Beaux-Arts de Dijon a marqué les 
esprits. De nombreux Dijonnais ont 
vu les tableaux les plus grands sortir 
par les fenêtres.  Outre la valorisa-
tion des collections – une à une les 
1.500 œuvres ont été dépoussiérées 
et restaurées –, de nouvelles pièces 
ont été ouvertes, tel que l’espace 
d’expositions temporaires avec 
« L’homme qui pleure » de Yan Pei-
Ming lors de la réouverture du musée, 
ou créées, comme la boutique sou-
venir que Christine Martin apprécie 
tout particulièrement. 
« Quand je visite un musée, mon plaisir 
est d’acheter livres et cartes postales 
et de les découvrir ensuite pour me 
remémorer le bon moment passé. » 
Parmi les autres nouveautés, outre la 
piétonisation de la place à l’entrée 
du musée, l’ouverture de fenêtres sur 
la ville ou la création des ascenseurs 
pour desservir les étages, il y a eu la 
formidable restauration du plafond 
Prud'hon, une toile de 40 m² peinte 
dans la salle des Statues, qui pèse 
260 kg (châssis compris). Une équipe 
constituée de dix restaurateurs spé-
cialisés en support et couche picturale 
a travaillé sur ce bijou pendant plus 
de six mois. 
Des pièces qui n'étaient pas expo-
sées auparavant ont également pris 
place dans le nouveau musée. Par 
exemple, ce bureau en marqueterie 
datant du XVIIème siècle de type 
Mazarin en laiton et écailles de tor-
tues assemblés sur bâti de bois. « La 
marqueterie Boule est une technique 
très fragile à cause de la déformation 

Un musée magique…
et gratuit
En mai 2019 le Musée des Beaux-Arts de Dijon
a réouvert après une complète rénovation débutée 
en 2008. Retour sur cette formidable aventure. 
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Une urne
à disposition
Le musée étant gratuit, 
tout comme l’ensemble des 
musées de la ville, depuis 
la réouverture, une urne a 
été mise à disposition des 
visiteurs qui souhaitent faire 
un don. Environ 3.000 euros 
ont ainsi déjà été récoltés. //

La rénovation
en chiffres
•  35 mois de travaux

avec 2 maîtres d’œuvres,
26 entreprises,

•  250.000 heures de travail
et 2.600 tâches à 
coordonner,

•  200 portes et fenêtres
changées,

•  2.000 tonnes de pierres 
travaillées,

•  1.000 tonnes de bois 
utilisées,

•  90 tonnes de déblais
évacués chaque jour
au plus fort des travaux,

•  1.600.000 ardoises taillées
sur place et remplacées
sur les toits du palais.

Le budget 
rénovation
60 millions d'euros avec le 
plan de fi nancement suivant :

•  L'État, 16,6 M€ dont 8,2 M€
pour la phase 2,

•  La Région Bourgogne-
Franche-Comté, 8,4 M€
dont 4 M€ pour la phase 2,

•  La Ville de Dijon, 25,7 M€
dont 21,8 M€ pour la phase 2,  

• Dijon Métropole, 8,3 M€
dont 5,3 M€ pour la phase 2,

• SUEZ, 0,8 M€.

Après deux siècles, le « Pleurant retenant ses larmes » a retrouvé le 11 juillet 
dernier sa place au sein du Palais des Ducs de Bourgogne, en présence de 
Christiane Martin (en bas à gauche). C’est l’une des 41 statuettes qui ornaient 
le tombeau de Philippe le Hardi, sculptées entre 1406 et 1410 par Claus Sluter 
et son neveu, Claus de Werve, deux artistes au service de la cour des Ducs de 
Bourgogne, l'une des plus puissantes d'Europe.

La rénovation du Musée concerne aussi 
l’extérieur, ici vu du Square des Ducs.

L’un des joyaux du 
Musée, l’extraordinaire 

salle des Tombeaux
des Ducs de Bourgogne.
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100 % DÉDIÉ À LA CANCÉROLOGIE
Hôpital & Centre de recherche

À la pointe de l’innovation et au service de l’humain 
 pour  « Ensemble, dépasser le cancer »

Soutenez la recherche    www.cgfl.fr

 la pointe de l’innovation et au service de l’humain 

CENTRE GEORGES-FRANÇOIS LECLERC
soins recherche enseignement accompagnement en cancérologie

Chercher & innover,
    pour sauver plus de vies
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La force d’Urgo, selon Pascal 
Auzière, directeur du déve-
loppement stratégique Urgo 

Healthcare, se résume en une phrase : 
« Nous sommes une entreprise fami-
liale 100% française où les prises de 
décisions sont rapides, et où l’équipe 
est réactive pour mettre en œuvre 
tous nos projets. » Fondés en 1880 à 
Dijon, les Laboratoires Fournier qui 
deviendront Urgo sont dirigés par 
Jean Le Lous à partir de 1940. 
Lui et ses descendants (aujourd’hui les 
trois fi ls d’Hervé Le Lous se succèdent 
à la présidence du groupe) ont déve-
loppé le pansement de façon extraor-
dinaire… jusqu’à le rendre transparent 
avec la gamme Filmogel. 
Spécialiste du traitement des plaies, 
Urgo fait des consommateurs des 
acteurs de leur santé. Avec trois 
sites distincts en Côte-d’Or (le siège, 
la recherche et développement 
à Chenove ; les sites industriels et 

logistiques de Gevrey-Chambertin 
et de Chevigny-Saint-Sauveur qui 
comptent désormais plus de 1.000 col-
laborateurs), Urgo continue son déve-
loppement sur la région dijonnaise. 
« Au sein d’Urgo Consumer Healthcare, 
nous nous appuyons sur nos marques 
mondialement connues telles que 
Mercurochrome, Ricqlès, Juvamine, 

Urgo, Belloc ou encore Alvityl et 
Humer, pour favoriser l’automédica-
tion. D’autant que les progrès théra-
peutiques apportent des solutions 
toujours plus effi caces pour permettre 
aux consommateurs de prendre en 
charge leur santé », explique Pascal 
Auzière. 
La seconde division, Urgo Medical, 
se concentre sur les maladies invali-
dantes et les pathologies chroniques 
avec un cheval de bataille : une meil-
leure cicatrisation. « Nous venons de 
signer un partenariat avec l’Associa-
tion Européenne de la Prise en charge 
des Plaies (EWMA) pour aider les 
malades diabétiques qui sont ampu-
tés. Le diabète est un fl éau », poursuit 
le directeur. Avec une amputation 
toutes les 20 secondes, le diabète 
est la première cause d’amputations 
dans le monde.
Avec son chiffre d’affaires annuel 
de 700 M€, Urgo possède sa propre 
start-up, UrgoTech, qui surfe sur la 
santé connectée. Un casque qui favo-
rise l’endormissement en activant 
certaines zones du cerveau a été 
lancé aux Etats-Unis cette année et 
a d’ailleurs décroché un trophée au 
CES (Consumer Electronics Show) de 
Las Vegas l’an dernier. //

 Déborah Levy 

Urgo, né à Dijon…
Depuis 2017, Urgo a investi 65 M€ pour être toujours 
plus innovant. Retour sur les fondamentaux 
d’une entreprise familiale devenue un groupe 
mondialement connu. 
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En bref

Urgo University
Les salariés d’Urgo n’en 
fi nissent pas de se former 
(en fi nance, management, 
gestion de projets…) et 
profi tent chaque année d’un 
campus privatisé en banlieue 
parisienne. Cerise sur le 
gâteau : les professeurs sont 
les dirigeants de la société. //

1 - Le site de Chevigny ; 2 - Une promotion de la Urgo University ; 3 - Pascal Auzière
4 - Laboratoire de recherche-innovation.
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Une belle saison
peut en cacher
une autre
Après un été fi nalement réussi, il s’agit
de transformer l’essai sur l’arrière-saison. 
L’Offi ce de Tourisme dijonnais mise
sur ses classiques, mais aussi sur de 
nouveaux produits « covid-compatibles »
qui ont déjà fait leurs preuves cet été.

Dijon vue
du haut de la Tour

Philippe Le Bon. vi
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C’est le sourire aux lèvres et avec 
un optimisme légendaire que 
la présidente de l’Offi ce de 

tourisme de Dijon Métropole est 
revenue sur ces derniers mois pour 
dresser le bilan de la saison estivale et 
évoquer l’arrière-saison. « Nous avons 
été un des offi ces de tourisme qui a 
rouvert le plus tôt… Le 11 mai, en même 
temps que les commerces, tient à rap-
peler Sladana Zivkovic. Ce qui nous a 
été très profi table puisque cela nous 
a permis d’anticiper le déconfi nement 
et le retour à la quasi-normalité, tout 
en nous laissant le temps de nous 
organiser et de faire en sorte qu’on 
puisse, à partir de fi n juin, proposer 
à nouveau toutes nos visites dans 
le respect des conditions sanitaires 
exigées ». 
Début juillet, l’Offi ce de tourisme de la 
métropole dijonnaise s’est d’ailleurs 
payé le luxe d’une large campagne 
de communication, en ligne mais 
aussi dans des points stratégiques sur 

l’ensemble du territoire fran-
çais, comme la Gare de 
Lyon à Paris ou encore 
la Gare Part-Dieu à 
Lyon. Si bien que la 
cité des Ducs peut 
aujourd’hui se tar-
guer de résultats 
plus que satisfai-
sants, eu égard à la 
situation sanitaire. 
« Il est certain que 
nous ne pouvions espérer 
atteindre les niveaux de l’année 
dernière, mais nous avons eu une 
progression impressionnante sur les 
deux mois d’été, grâce à l’anticipation 
et à la réactivité dont nous avons su 
faire preuve avec nos partenaires », 
souligne l’élue.

UNE VRAIE REPRISE EN JUILLET
En effet, si l’Offi ce de tourisme accuse 
une baisse de 32 % du nombre de tou-
ristes accueillis au point d’accueil de 

la rue des Forges cet été, 
par rapport à l’été 2019, 

l’équipe se réjouit de 
la croissance expo-
nentielle consta-
tée sur les deux 
derniers mois. « 
Sur les 64.900 visi-
teurs accueillis 

depuis le 1er juin, 
près de 58.000 ont 

été accueillis entre le 
1er juillet et le 15 août », 

souligne Sladana Zivkovic. 
Parmi eux, des touristes français 
mais aussi étrangers : « nous avons 
notamment retrouvé notre top 5 
des nationalités étrangères, plutôt 
européennes, à savoir les Belges, 
les Allemands, les Hollandais, les 
Suisses et même les Britanniques ». 
Concernant les touristes français, l’Of-
fi ce de tourisme de Dijon métropole 
défend sa campagne de communi-
cation estivale avec des chiffres 
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« Une ville-musée à taille humaine »
« Cette ville, elle a tellement changé… tout en 
gardant ce qui faisait sa spécifi cité, et sa beauté : 
une ville-musée, à échelle humaine, mais aussi 
pleine de vie ». Dijonnais d’origine, Yann Glauser, 
responsable communication digitale à l’Offi ce 
du Tourisme de Dijon Métropole, ne force pas 
sa nature quand il s’agit de vanter les atouts 
de la cité ducale. Et il aime s’appuyer sur cette 
anecdote : « quand vous montez tout en haut de
la Tour Philippe Le Bon, non seulement le 
panorama est superbe, mais en plus vous voyez 
comment la ville s’est construite, à partir du centre 
historique, jusqu’aux quartiers périphériques et 
aux secteurs plus “nature”, et vous constatez que 
vous pouvez faire le tour de la ville à pied, en moins 
de deux heures ».
Et d’énumérer les nombreux atouts de la 
capitale bourguignonne, « son secteur piétonnier 
magnifi que, ce Musée des Beaux-Arts qui fait 
désormais notre fi erté, tous ces lieux chargés 
d’Histoire, en attendant la Cité de la Gastronomie 

qui donnera un coup de fouet supplémentaire à la 
ville, l’an prochain ».
L’Offi ce du Tourisme, qui a travaillé d’arrache-pied 
tout l’été, « à fond sur les règles de sécurité », est 
tout aussi à fond sur l’automne et l’arrière-saison, 
où chacun espère notamment la reprise du 
tourisme d’affaires, si important pour la ville. « Il 
nous faut poursuivre sur le registre de la séduction, 
proposer de nouveaux produits pour l’hiver et 
continuer à attirer la clientèle locale et régionale, 
mais aussi francilienne ou rhônalpine... Davantage 
qu’un simple séjour, nous nous concentrons 
désormais sur des prestations plus personnalisées, 
des escapades plutôt que des visites, la 
participation à des expériences culinaires, des 
visites participatives ». 
Sans parler du « must », l’apéritif en petit groupe 
en haut de la Tour Philippe le Bon… mais pour en 
savoir plus, prière de vous reporter au numéro 
de juillet de Régions Magazine, ou sur notre site 
internet ! // Philippe Martin

Dès que l’on quitte Dijon, on se retrouve dans les vignobles de bourgogne, comme ici lors de la Fête de la Gastronomie. 

Le charme des petites rues de Dijon,
comme ici au quartier Vauban. 

En plein centre de la vile, le jardin Darcy déploie ses 
frondaisons, sans oublier l’Ours blanc de François Pompon. 

Un autre lieu de vie, les Halles de Dijon.

58.000
C’est le nombre

de visiteurs accueillis
à l'Offi ce du tourime de Dijon 

entre le 1er juillet et le 15 août. 
Une affl uence quasi-normale 

après un printemps 
cauchemardesque…
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qui parlent d’eux-mêmes : « nous 
avons eu un bond des clientèles fran-
çaises ciblées avec +34 % de touristes 
provenant d’Île-de-France, +22 % de 
Rhône-Alpes, +9 % du Grand Est et 
même +7 % de Nouvelle-Aquitaine ». 
Autant de données qu’il faudrait 
encore compléter avec celles de l’hô-
tellerie et de la restauration. « Nous 
n’avons pas encore ces chiffres, sou-
ligne la présidente de l’Office de 
tourisme. Mais un certain nombre 
de restaurateurs, notamment les 
membres de l’Union des métiers et 
des industries de l’hôtellerie, nous ont 
déjà confi é avoir très bien travaillé cet 
été jusqu’à rattraper leurs chiffres de 
l’année dernière pour quelques-uns ».

UNE ARRIÈRE-SAISON QUI ATTIRE 
DE PLUS EN PLUS DE TOURISTES
Lors d’un point presse consacré au 
premier bilan de la saison touris-
tique, François Rebsamen, maire de 
Dijon et président de Dijon métro-
pole, a annoncé le 21 août la prolon-
gation des extensions de terrasses 
jusqu’au 30 septembre. « Plus de 

200  demandes ont été étudiées 
depuis la mise en place du dispositif 
et 90 % d’entre elles ont été acceptées 
par la commission composée de la 
Ville et des représentants profes-
sionnels, observe-t-il. Notre volonté 
est de soutenir les hôteliers, les res-
taurateurs et les commerçants qui 
souffrent de la crise, en allongeant de 
quelques semaines la saison estivale 
dijonnaise ». 

Un été indien d’ordinaire si propice 
aux affaires comme en témoigne 
Sladana Zivkovic, aussi adjointe au 
maire et vice-présidente à la métro-
pole notamment en charge du tou-
risme et des relations internationales : 
« ces dernières années, l’arrière-saison 
était une période de plus en plus 
riche en pics touristiques ». 
Pour transformer l’essai, l’Offi ce de 
tourisme de Dijon Métropole a renou-
velé sa campagne de communica-
tion en septembre en collaboration 
avec celui de Gevrey-Chambertin 
pour promouvoir la ville mais aussi 
le vignoble et l’environnement. « Nos 
classiques, comme la montée de la 
tour Philippe Le Bon, les balades 
en segways et les visites guidées, 
mais aussi nos nouveaux produits, 
comme les ateliers dégustations 
et découvertes vins et fromages, 
vont continuer et nous allons aussi 
développer l’audio-guide, produit 
pour lequel nous avons constaté 
un excellent démarrage, cet été », 
conclut l’élue. //

 Antonin Tabard
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Les jets d’eau de la Place de la Libération, une féérie nocturne. 

Sladana Zivkovic, présidente de l’Offi ce 
de tourisme de Dijon Métropole, espère 
une arrière-saison aussi réussie que lors 
des deux mois d’été.
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